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I. Organisation du travail et croissance
Cours

A/ Taylorisme et fordisme

Le taylorisme est une méthode de travail qui est née dans les années 1880 et qui repose sur le principe de l’organisation scientifique du travail (OST). Ce principe a été mis en valeur par l’ingénieur américain Frederick Winslow Taylor : il vise à définir la meilleure façon de produire en vue d’accroître au maximum le rendement. Le taylorisme constitue l’une des composantes du « travail à la chaîne », méthode de production qui a été mise en place pour la première fois dans le secteur automobile, notamment dans les usines de Henry Ford aux États-Unis (et de Louis Renault en France).
1. Le taylorisme ou l’organisation scientifique du travail (OST)
Taylor (1856-1915) a été apprenti, contremaître puis ingénieur, avant de publier de nombreux ouvrages et d’édicter les principes de la direction scientifique des entreprises, débouchant sur l’organisation scientifique du travail (OST). Son principal ouvrage, Principes de la direction scientifique, publié en 1911, souligne la nécessité pour les dirigeants et les exécutants de faire converger leurs intérêts afin de créer une paix sociale durable. Taylor avance quatre principes fondateurs de l’OST (tableau 1).

a) Les quatre grands principes de l’OST chez Taylor
Tableau 1 : Les grands principes de l’OST

	Principe
	Définition
	Conséquences

	Division horizontale du travail
	Spécialisation des tâches et étude des temps d’exécution (the one best way)
	Diminution des pertes de temps en évitant aux ouvriers de se déplacer pour réaliser plusieurs tâches et en contrôlant les temps d’exécution

	Division verticale du travail
	Distinction entre exécutants et concepteurs (the right man on the right place)
	Optimisation du temps de travail pour chacun

	Système de salaire au rendement
	Introduction de primes de productivité
	Motivation des ouvriers

	Système de contrôle du travail
	Mise en place de contremaîtres chargés de contrôler le travail
	Diminution des temps morts et des défauts de qualité


Pour Taylor, la production de masse liée à l’essor industriel requiert un minimum d’organisation et de discipline dans les ateliers de production. Il se propose de trouver la meilleure façon d’organiser le travail afin d’augmenter la productivité et d’instaurer une plus grande prospérité. Dans cette optique, il observe le travail des ouvriers, étudie leurs gestes et les chronomètre afin de réduire leurs mouvements au minimum. L’OST consiste alors à élaborer les méthodes les plus efficaces en termes d’exécution du travail en décomposant les phases successives du travail, en cherchant les gestes les plus efficaces et en adaptant les outils.

Taylor développe une conception mécaniste de l’organisation en la parcellisant, la parcellisation devant conduire à améliorer le rendement de l’ouvrier. Le taylorisme cherche à clarifier l’attribution des tâches respectives de chacun en opérant une division du travail à un double niveau :

· la division horizontale, qui consiste à décomposer le travail en unités les plus élémentaires possibles afin de spécialiser les ouvriers et leur permettre d’adopter rapidement le bon geste ;

· la division verticale, qui consiste à découper le travail en deux grandes phases afin de l’optimiser : la conception et l’exécution.

La dimension horizontale a pour but d’identifier la manière la plus efficace de découper le travail. Pour ce faire, elle décompose le processus de production en une suite de tâches simples confiées chacune à un ouvrier spécialisé. 

La dimension verticale vise quant à elle à établir une distinction nette entre les tâches de conception et les tâches d’exécution (les ingénieurs pensent le travail que les ouvriers doivent exécuter conformément aux instructions reçues).
Avec le taylorisme, un nouveau type de travailleur va alors apparaître : celui dont la tâche est de concevoir le travail d’autres travailleurs. En outre, le travail va être motivé par une rémunération plus attractive et être contrôlé afin d’éviter les dysfonctionnements éventuels.

Les résultats de l’application du taylorisme ont été positifs puisque cette méthode d’organisation du travail a conduit à accroître les gains de productivité, et finalement à augmenter les salaires tout en réduisant le volume de main d’œuvre.

b) La gestion « classique » de la production

Chez Taylor, la définition, l’efficacité et la rentabilité de la production sont assurées grâce : 

· à l’analyse des techniques de production (gestes, rythmes, cadences) ;

· à la définition a priori des tâches (conception) ;

· au passage du salaire à la tâche au salaire à l’heure.

La « méthode » taylorienne est à l’origine de la gestion « classique » de la production. Celle-ci se traduit par la nécessité pour l’entreprise d’établir des prévisions sur la demande des clients. Ces prévisions permettent en effet de lancer des fabrications en grandes séries afin de réaliser des économies d’échelle. Ce type de gestion repose sur une programmation de la production qui se fait alors pour le stock, en attendant les ventes. 

Le plan de production est élaboré en tenant compte des variations de la demande. Ce plan prévisionnel (informatisé) est établi grâce aux données fournies par les services commerciaux. À partir des prévisions de vente, mais également de la prise en compte du niveau des stocks, le programme de production va fixer les quantités à produire à court terme. La gestion classique de la production va également fixer les besoins en capital technique et en personnel (en d’autres termes, les moyens de production) nécessaires en fonction des capacités de production de chaque atelier.

Le plan de production s’accompagne du stockage des produits finis. Cette pratique a l’avantage de pouvoir répondre assez rapidement aux fluctuations de la demande. Grâce à elle, l’entreprise absorbe les excédents générés (par les différentes cadences des équipements, par les variations des commandes des postes situés en aval,…) et ainsi elle utilise mieux ses capacités de production. De plus, le stockage des matières permet de répondre à la problématique de l’approvisionnement en assurant la continuité de la production même en cas de retard.

2. Le fordisme, entre modèle industriel et modèle de société
Industriel, Ford est le premier à avoir introduit le travail à la chaîne dans l’automobile en adaptant les principes de rationalisation de Taylor. Ces travaux reposent sur trois principes : le principe de travail à la chaîne, le principe de standardisation des biens de production et le principe de five dollars a day (tableau 2).

Tableau 2 : Les grands principes de Ford

	Principes
	Définitions
	Conséquences

	Le principe du travail à la chaîne
	Accentuation de la division horizontale du travail, ce qui signifie que l’ouvrier répète le même geste sans fin en recourant à la machine
	Suppression du travail de manutention et gestion plus rigoureuse des stocks

	Le principe de standardisation des biens de production
	Réalisation d’une production en grande série grâce à des pièces standardisées
	Augmentation de la production et réalisation d’économies d’échelle

	Le principe du five dollars a day
	Mise en place d’une rémunération journalière (5$/jour)
	Fidélisation des salariés qui deviennent de surcroît des clients (augmentation du pouvoir d’achat)


a) Du taylorisme au fordisme
Apparu en 1908 avec la création de la Ford T, le fordisme est une méthode d’organisation du travail inventée par Henry Ford (1863-1947), un industriel américain. Ford s’est inspiré des travaux de Taylor et a repris à son compte les principes de l’organisation scientifique du travail. Il y a cependant ajouté d’autres concepts, notamment le travail des ouvriers sur convoyeur. Le fordisme est avant tout une méthode d’organisation de la production qui repose sur le travail à la chaîne et sur la standardisation de la production. En cela, le fordisme constitue un prolongement du taylorisme, mais il a aussi ses propres spécificités.

· Le prolongement du taylorisme

Dès 1913, Ford installe à Détroit son premier réseau d’assemblage au sein duquel il cherche à fractionner les opérations de montage et à les confier à des travailleurs différents tout au long d’une ligne où les produits, en cours de montage, progressent régulièrement. 
Ford ne développe toutefois ses conceptions qu’après la première guerre mondiale, en 1929, dans son usine de Red River, dans laquelle il souhaite appliquer le taylorisme. 
Alors que Taylor a toujours appliqué ses méthodes d’organisation du travail dans des ateliers équipés de machines outils (ce qui évite la répétition inlassable d’un seul geste), Ford est passé à l’étape supérieure en inventant le travail à la chaîne.

Ford a cherché à appliquer les méthodes tayloriennes dans ses usines de fabrication d’automobiles. Or, le nombre très élevé de tâches impliquées dans l’assemblage d’une automobile rendait matériellement impossible l’enseignement des principes du taylorisme à tous les ouvriers de ses usines.

C’est pourquoi il va développer ses propres méthodes d’organisation du travail en s’appuyant sur le taylorisme mais en le dépassant.
· Travail à la chaîne, standardisation de la production et five dollars a day
Ford met l’accent sur la parcellisation des tâches. Pour lui, chaque ouvrier ne doit effectuer qu’une seule tâche. Cette tâche est préalablement optimisée par le bureau des méthodes et tous les ouvriers sont alignés devant une chaîne mobile sur laquelle se déplacent les automobiles en cours d’assemblage. 

L’accroissement de la production et de la productivité est permis grâce à la division verticale taylorienne du travail (séparation entre conception et réalisation), à laquelle s’ajoute donc une division horizontale stricte qui conduit à l’apparition de la ligne de montage.

Le travail à la chaîne se traduit par la standardisation de la production (« tout le monde aura une voiture de la couleur qu’il souhaite pourvu qu’elle soit noire ») qui débouche sur la production en grandes séries à l’aide de pièces interchangeables.
La standardisation permet par ailleurs de diminuer les coûts de production, donc de baisser les prix (la Ford T est la première voiture produite en grande série qui a été commercialisée à un prix compétitif) et ainsi de développer la consommation de masse.
Ford augmente le salaire de ses ouvriers de 2-3 à 5 dollars par jour (5$ a day). Cette augmentation des salaires a plusieurs visées :

· éviter le taux de roulement (turn over) très important des salariés épuisés par le travail posté et lutter contre la fuite ou la démission des ouvriers (l’apparition du travail à la chaine rend en effet les conditions de vie encore plus difficiles qu’auparavant) ;
· accroître la productivité des ouvriers en leur versant des salaires plus élevés en échange d’une discipline et d’un attachement au poste et d’un investissement plus important dans leur travail (exempts de préoccupation étrangère au travail, les ouvriers sont plus industrieux et par conséquent plus productifs) ;
· stimuler la demande de biens et donc augmenter la consommation.

b) Le fordisme pendant les Trente glorieuses
Les Trente glorieuses sont une période de forte croissance économique dans les pays développés pendant laquelle ont été mises en œuvre les méthodes fordienne d’organisation du travail et de développement des entreprises. L’après-guerre a en effet vu l’introduction à grande échelle des techniques mises au point et appliquées aux États-Unis comme solution à la crise économique de 1929.

Parallèlement à cette dimension industrielle, le fordisme se caractérise également par l’essor d’un nouveau « modèle » de société, marqué par la production et la consommation de masse. Cette dimension sociétale du fordisme se déploie dans un contexte d’explosion de la demande et de boom démographique. Le « paradigme » fordiste est caractérisé par :

· une norme de production (standardisation des segments de produits et des tâches de production) ;

· une norme de consommation (l’augmentation de la productivité et des salaires nominaux permet une croissance du pouvoir d’achat).
Si le fordisme se traduit par une hausse considérable de la production et de la productivité, il entraîne en même temps une augmentation sans précédent de la consommation, qui a été notamment permise par la standardisation de la production. Production de masse et consommation de masse se conjuguent alors à une intervention étatique à travers l’investissement et la planification.
3. L’avènement de la société salariale

L’organisation du travail qui a été à l’origine des Trente glorieuses est celle du taylorisme puis du fordisme. Elle a permis, grâce à d’importants gains de productivité, d’aboutir à une forte croissance économique, à tel point qu’on l’a appelé la croissance fordiste. La période de croissance fordiste est aussi celle de l’avènement du salariat, qui devient un véritable statut, source de reconnaissance sociale, d’identité et de protection. La société salariale qui s’affirme alors se traduit par la stabilité de l’emploi offerte par un marché du travail dynamique à laquelle s’ajoute celle fournie par l’État dans le domaine économique et social.

a) La stabilité de l’emploi sur le marché du travail…
La société salariale est une caractéristique importante de l’évolution de la population active et de l’évolution de la structure sociale. Elle est caractérisée à la fois par la protection de l’emploi et par la protection par l’emploi. La protection de l’emploi désigne l’ensemble des textes qui régissent les relations entre employeurs et salariés. La protection par l’emploi renvoie quant à elle à l’ensemble de la couverture sociale contre les risques sociaux dont bénéficient les salariés et leur famille. 

Définitions

Population active : population en âge de travailler qui exerce une activité professionnelle rémunérée ou qui en cherche une (= travailleurs + chômeurs).

Population active occupée : population en âge de travailler qui exerce une activité professionnelle rémunérée (= travailleurs).

Salarié : personne qui s’engage par contrat, moyennant rémunération, à effectuer une prestation de travail, pour le compte d’un employeur (c’est une relation de subordination). Individu employé par quelqu’un (entreprise, administration, association…).

Salariat : statut qui est défini par l’existence d’un contrat de travail liant un employé à un employeur.

Salaire : rémunération perçue en échange du travail fourni.

Salarisation : augmentation de la proportion de salariés dans la population active.

Coût salarial : coût du travail =  salaire net + cotisations sociales + charges sociales.

Emploi : activité caractérisée par une rémunération, un statut social et une participation à la production.

Conventions collectives : accords (entreprise ou branche) entre les représentants des employeurs et ceux des salariés, portant sur les conditions d’emploi, les salaires et la classification des métiers et des qualifications.

Contrat de travail : contrat définissant les droits et les obligations entre un salarié qui fournit un travail et un employeur qui le rémunère pour ce travail.
La stabilité de l’emploi des salariés sur le marché du travail est due, pendant les Trente glorieuses, avant tout à la protection de l’emploi. Une fois recruté, le salarié bénéficie en effet des garanties sociales accordées par son statut de salarié. Les garanties sociales sont liées au contrat de travail « classique », à savoir le CDI à temps plein, qui constitue, à l’époque, la « norme d’emploi ». Ces garanties sont relatives, entre autres, à la rémunération (création d’un salaire minimum en 1951) ou encore à la durée hebdomadaire du travail (semaine de 40 heures instituée en 1936).
Le contrat de travail n’est pas un contrat qui met en œuvre le principe juridique d’égalité entre les deux parties signataires puisque le salarié dépend de l’employeur (il lui est lié par le lien de subordination qui définit le contrat de travail). C’est pour cette raison que s’est développé, notamment en France, le droit du travail qui protège le salarié.

* La protection de l’emploi renvoie à la législation de l’emploi qui, pour l’OCDE, correspond à l’ensemble des dispositions qui régissent le processus de recrutement et de licenciement.
* Il existe plusieurs types de contrats : les CDI (contrat à durée indéterminée), les CDD (contrat à durée déterminée) et les contrats aidés (pour réinsérer les jeunes ou les chômeurs, comme les contrats emploi solidarité, par exemple). 
* Le contrat de travail est un accord par lequel un salarié offre ses services à un employeur en contrepartie d'un salaire. Il peut prévoir les conditions de travail, mais il précise, dans tous les cas, les droits et les devoirs du salarié et de l’employeur. Il peut enfin s’inscrire dans le cadre d’une convention collective en vigueur.
b) …s’accompagne d’une forte intervention étatique dans la sphère économique et sociale
Si l’État assure que le droit du travail est respecté, il offre également un certain nombre de garanties supplémentaires aux salariés. À la stabilité de l’emploi s’ajoute en effet la stabilité par l’emploi que confèrent les protections accordées au titre de l’exercice en cours ou préalable d’un travail.
Les salariés sont couverts par leur emploi, mais ils le sont aussi en cas d’absence d’emploi. Qu’ils n’aient jamais travaillé (enfants, mères au foyer) ou qu’ils ne travaillent plus (chômage, retraite), les individus sont alors pris en charge par les organismes sociaux et/ou par l’État. 

Les interventions étatiques dans le domaine économique, via les actions de politique économique, et dans le domaine social, au travers des mesures de politiques sociales, se traduisent par un ensemble d’aides et de prestations qui permettent aux individus – et, a fortiori, aux salariés – d’être économiquement protégés.
À préparer pour la prochaine séance :

1) Répondre à des questions à partir de la lecture de documents :

· Comment la division du travail augmente-t-elle la productivité, d’après Smith ?

· Après avoir lu le doc. 8 (p. 88), répondez aux questions posées.

· Que mettent en évidence les documents 9 (p. 88) et 10 (p. 89) ?

2) Travail de recherche personnelle :

· À quoi correspond le one best way et le fair’s day work chez Taylor ? 
· À quoi correspond le five dollar a day chez Ford ?

· Donnez les définitions de « division technique du travail » et de « division sociale du travail » et indiquez en quoi ces deux formes de division du travail sont différentes.

***

TD

A/ Taylorisme et fordisme

4. Formes « traditionnelles » de l’organisation du travail et affirmation de la société salariale
a) La manufacture d’épingles d’Adam Smith
Avant Taylor, Adam Smith avait déjà décrit et analysé les effets de l’organisation du travail sur la création des richesses dans son fameux exemple de la manufacture d’épingles. 

· Comment la division du travail augmente-t-elle la productivité, d’après Smith ?

Dans cet extrait, Smith décrit l’organisation du travail dans une manufacture d’épingles dans laquelle la production de ce simple objet était divisée en 18 opérations distinctes. 

Il montre que l’habileté des ouvriers répétant les mêmes gestes s’accroît fortement ; les temps morts dus aux changements d’outils ou de postes de travail sont supprimés et la mise en place du machinisme est plus aisée. L’exemple de la manufacture d’épingles se situe au plan microéconomique mais, pour Smith, cet exemple peut être généralisé au plan macroéconomique puisqu’il ne fait pas de distinction explicite entre la division technique et la division sociale du travail (en son temps, la distinction micro/macro ne se faisait pas encore, le terme de macroéconomique ne va apparaître qu’au 20ème siècle).

Pour Adam Smith, la division du travail va permettre d’augmenter la productivité. Ainsi, diviser le travail permet d’accroître sa productivité. La division du travail est, pour Smith, le facteur le plus important de la croissance des richesses car elle amène plus d’efficacité et une production à moindre coût.

b) Objectifs et principes du taylorisme
Taylor est un ingénieur américain qui est mort au début du 20ème siècle qui a proposé une organisation scientifique du travail (OST). L’objectif recherché est l’amélioration de la productivité du travail. 

· À quoi correspondent le one best way et le fair’s day work chez Taylor ?

Les objectifs de Taylor sont de trois ordres : 

· lutter contre la flânerie systématique des ouvriers dans l’atelier ;

· proposer une méthode de fabrication optimale = one best way ;

· mettre en place une rémunération au mérite, en fonction des cadences constatées = fair’s day work.

Ces 3 objectifs peuvent être résumés par l’idée d’accroître la productivité.

Son organisation du travail repose sur 3 grands principes :

· La double division du travail ;

· La division verticale du travail ;

· L’individualisation des rémunérations (ou rémunération à la tâche).

La division du travail horizontale consiste en la fragmentation des tâches de travail au sein de l’atelier entre les différents postes, alors que la division verticale repose sur une séparation complète de la conception technique du produit par les ingénieurs et de son exécution par les ouvriers. 

À cela s’ajoute une surveillance des ouvriers (par la présence de chronométreurs et d’agents de maîtrise : c’est le règne des chefs et autres petits chefs, d’une hiérarchie pyramidale).

La combinaison de ces principes aboutit à une forte croissance de la productivité du travail.

Attention : la division du travail analysée par Taylor correspond à la division technique du travail et non à la division sociale du travail.

· Donnez les définitions de « division technique du travail » et de « division sociale du travail » et indiquez en quoi ces deux formes de division du travail sont différentes.

La division technique du travail est la décomposition de la production en de nombreuses opérations ou tâches élémentaires, limitées et complémentaires, alors que la division sociale du travail est une division par métier, par profession, au niveau de la société.

c) Les principes du fordisme

Ford est un constructeur automobile qui a prolongé l’analyse de Taylor sur l’organisation du travail. 

Les principes du fordisme sont les suivants :

· Le travail à la chaîne ;
· La standardisation des pièces ;
· Le five dollars a day.
Le travail à la chaîne va se faire par l’introduction du convoyeur mécanique qui va immobiliser le salarié et permettre ainsi d’éviter les déplacements coûteux en temps. C’est le produit qui va venir au travailleur, ce qui permettra de simplifier encore plus les gestes et aucun savoir faire ne sera plus exigé.

La standardisation des produits, c’est-à-dire le fait que les pièces soient tout à fait identiques en termes de dimension, va aussi permettre de gagner du temps. En effet, elles vont pouvoir être montées sans aucun ajustage, sans avoir à réfléchir et les gestes des ouvriers pourront être encore plus « automatiques ».

· À quoi correspond le five dollar a day chez Ford ?
Le five dollars a day consiste à répondre à la production de masse par la consommation de masse. Ford a voulu faire de ses ouvriers des clients en augmentant leur pouvoir d’achat, mais il a surtout voulu fixer ses salariés et éviter le turn over.

Le taylorisme et le fordisme représentent les organisations de travail qui ont été mises en place au cours du 20ème siècle.

Elles ont permis d’obtenir des gains de productivité importants (celles des Trente Glorieuses) et elles ont été à l’origine de la production de masse et de la consommation de masse.

d) L’expansion du salariat et de la société salariale
· Après avoir lu le doc. 8 (p. 88), répondez aux questions posées.

1) Le taux de salarisation se définit comme le rapport entre la population salariée et la population active occupée.

2) Les salariés sont devenus majoritaires en France dès la fin du 19ème siècle. On note cependant que la salarisation croissante de la population active française s’accélère dans les années 1950, parallèlement à la montée de l’activité féminine ; c’est donc par le salariat que s’est faite la croissance de l’activité féminine. En 2005, en France, près de 90 % de la population active occupée est salariée et seuls 10 % des actifs occupés sont des indépendants (agriculteurs exploitants, entrepreneurs artisans ou commerçants, les professions libérales).

3) La croissance du salariat est due à deux facteurs essentiels : d’une part, le déclin de l’agriculture ; d’autre part, la transformation des modes de production industrielle qui privilégient progressivement les grandes entreprises.

· Que met en évidence le document 10 (p. 89) ?

Le document 10 met en évidence le fait que le contrat de travail est de plus en plus encadré dans la mesure où les droits des employés sont définis de manière extensive. 

On parle dans ce cas de protection de l’emploi.

· Que met en évidence le document 9 (p. 88) ?

Ce document met en évidence le fait que l’emploi salarié et le contrat de travail protègent les salariés contre le risque de perte ou de diminution de revenu consécutif à une incapacité de travail en raison de la vieillesse, la maladie, l’accident du travail…

En effet, en France, le salarié et l’employeur cotisent aux différentes caisses de protection sociale. Cette protection s’opère par le versement de revenus de transferts (sociaux) financés par les cotisations.

On parle dans ce cas de protection par l’emploi.

***

Cours

B/ Les NFOT
Les nouvelles formes d’organisation du travail (NFOT) apparaissent dans les années 1970. Elles ont pour principal objectif de renouer avec les gains de productivité en dépassant les contradictions générées par le taylorisme et le fordisme.

1. Échecs et contradictions du tayloro-fordisme
La crise économique des années 1970 a conduit à l’émergence de nouvelles méthodes de production, essentiellement héritées des pratiques à l’œuvre dans les entreprises japonaises. Ces nouvelles techniques de gestion de la production ont profondément remis en cause l’OST et les principes du tayloro-fordisme.
a) La critique du taylorisme et de l’OST
Taylor est le premier théoricien à avoir proposé un modèle rationnel d’organisation du travail visant à augmenter la productivité et une plus grande prospérité dans l’entreprise. Le taylorisme tend cependant à réduire l’autonomie des salariés et à favoriser la séparation entre « le cerveau » et « les mains ». 

Le taylorisme a en effet introduit dans le monde du travail une séparation radicale entre ceux qui conçoivent et ceux qui produisent : l’ouvrier n’est pas là pour penser, mais pour exécuter des gestes calculés pour lui. Il est encouragé à être performant par un système de primes et tout travail intellectuel doit être éliminé de l’atelier pour être concentré dans les bureaux des méthodes. Les ouvriers se sont ainsi vus dépossédés de leur expertise, désormais transférée aux ingénieurs.

L’organisation des ateliers et des postes de travail afin de réduire la fatigue de l’ouvrier s’est accompagnée d’effets pervers. En plus d’être placés dans une situation de dépendance, les ouvriers sont de simples opérateurs exécutants utilisés comme des machines : ils effectuent continuellement le même geste, sont chronométrés et ils sont licenciés dès lors qu’ils ne sont plus suffisamment productifs. De plus, la répétition indéfinie des mêmes tâches se traduit par l’apparition de troubles musculosquelettiques et peut également affecter le moral, voire avoir des conséquences psychiques plus sérieuses liées à l’absence de perspective d’évolution de carrière professionnelle.
b) La remise en cause du fordisme
Ford développe une approche beaucoup plus mécaniste que Taylor puisque le salarié est perçu comme un simple prolongement de la machine. Dans le fordisme, l’ouvrier effectue en effet un travail de plus en plus répétitif et monotone. En recourant à la machine, Ford remplace le travail « vivant » par le travail « mort » et c’est dorénavant la machine qui dicte la vitesse de travail à l’ouvrier car « ce n’est plus l’ouvrier qui circule autour du produit mais le produit [qui] circule devant l’ouvrier ».
Si l’approche de Ford permet effectivement de baisser les prix, d’accroître les salaires et donc d’améliorer le pouvoir d’achat, elle est cependant peu enrichissante pour le salarié et ne peut perdurer en raison d’une évolution de la demande en volume et en variété. Le fordisme, qui aboutit à une diminution du coût de production (en raison d’une économie de main-d’œuvre et de surface), occasionne aussi une déqualification du travail ouvrier ainsi qu’un plus grand contrôle du travail ouvrier par la direction. 

Les inconvénients du taylorisme et du fordisme ont conduit à une crise économique et sociale de l’OST. En raison d’une concurrence accrue (notamment des entreprises asiatiques, fonctionnant selon le toyotisme) et de leurs incapacités à répondre à une diversification de la production, les entreprises des pays développés ont dû changer pour s’adapter au nouveau contexte international.

La production pour le stock, basée sur une logique de programmation, a ainsi été remise en cause dès la fin des Trente glorieuses. La crise entamée en 1973 s’est en effet soldée par une gestion de la production axée sur la flexibilité et la réactivité de l’entreprise. Inspirées des pratiques à l’œuvre dans les entreprises japonaises, ces nouvelles méthodes de gestion de la production se sont diffusées et imposées partout dans le monde.

c) La double crise du tayloro-fordisme
Les échecs et les contradictions du tayloro-fordisme se sont soldés par une double crise :

· Une crise du travail et de la productivité ;

· Une crise du modèle de gestion et de l’inefficacité de la hiérarchie.

À l’origine de la crise du travail et de la productivité  se trouvent la division du travail et la spécialisation extrême. En effet, la division du travail et la spécialisation extrême ont massivement été rejetées par les ouvriers au milieu du 20ème siècle mais ils ont aussi été remis en cause par l’encadrement. 

Les ouvriers, lassés par les gestes répétitifs, par un travail ennuyeux, sans contenu, ont eu recours à différents moyens de remis en cause : 

· Le turn over : changements fréquents d’emplois, appelé aussi rotation des travailleurs, qui est coûteuse parce qu’elle nécessite, à chaque nouvel emploi, un temps d’adaptation des travailleurs ;

· Le sabotage : de manière volontaire ou inconsciente, les travailleurs, dont le contenu du travail est inintéressant et le geste répétitif, font mal leur travail et les rebus sont nombreux en bout de chaîne de production ;

· L’absentéisme devient important ;

· Les mouvements de grève se multiplient. 

En bref, les ouvriers sont démotivés et cela nuit à la productivité du travail.

La maîtrise remet aussi en cause les effets de cette organisation du travail qui, à la longue, ne génère plus de gains de productivité. En effet, les coûts d’organisation et de contrôle sont chers et nuisent à la compétitivité et à la productivité.

S’ajoute à cette crise celle d’un modèle de gestion hiérarchique devenu inefficace. La centralisation importante des décisions et la forte hiérarchie imposée par le taylorisme rendent l’organisation du travail rigide, alors que le marché devient de plus en plus flexible et diversifié, qu’il est saturé et que les consommateurs optent de plus en plus pour des produits différenciés. Le modèle fordiste, qui repose sur la production de masse de produits identiques, est alors dépassé. La rigidité des grandes entreprises fordistes les conduit à perdre des parts de marché. Les entreprises fordiennes sont en effet incapables de répondre à un marché changeant en volume et en composition, tandis que les plus petites entreprises sont davantage en mesure de s’adapter aux nouvelles logiques du marché. 

2. Le toyotisme et la gestion à flux tendus
À partir des années 1970, les entreprises des pays développés ont introduit davantage de flexibilité dans leurs systèmes de production. Ce modèle productif flexible est né dans les années 1950 au Japon, dans les usines Toyota. Le toyotisme est un mode de production qualifié de « juste à temps » ou encore de « gestion à flux tendus ». La recherche permanente de la flexibilité a cependant contraint les entreprises à dépasser la simple mise en œuvre des principes de la gestion à flux tendus.

a) Le principe du « juste à temps »
Principalement développé au Japon dans les grandes entreprises de production de masse, la gestion à flux tendus repose sur le principe du « juste à temps » (just in time) qui veut que la production (ou l’approvisionnement) s’égalise constamment à la demande. 

Il ne s’agit donc plus, comme dans une gestion classique de la production en série, d’anticiper les variations de la demande et de constituer des stocks, mais d’optimiser la circulation des flux (de produits et de matières premières) au sein de l’entreprise. 

L’accélération des flux est obtenue grâce, notamment, à la réduction de la taille des lots. Pour ce faire, une réorganisation du système productif vers des ateliers et du personnel plus flexibles et plus polyvalents est nécessaire.

Cette méthode de gestion de la production signifie que la fabrication est lancée dès réception d’une commande ferme. Elle nécessite notamment une surcapacité des équipements productifs. Celui-ci ne peut toutefois véritablement s’appliquer que lorsque la demande adressée à la firme est suffisamment stable, de façon à ce que l’entreprise fonctionne régulièrement.

b) Les formes de la gestion à flux tendus
La forme la plus simple et la plus répandue de gestion à flux tendus dans une ligne d’assemblage ou dans une zone de stockage est celle du kanban (« étiquette », en japonais). Une autre modalité de la gestion à flux tendus est le « sur-mesure de masse » qui vise à offrir aux clients une gamme élargie de produits différenciés. 
· Le système kanban

Initiée à la fin des années 1950 dans les usines Toyota par l’ingénieur japonais Taiichi Ohno, le système kanban a trois grandes caractéristiques :
· il est mis en place entre deux postes de travail ;

· il limite la production du poste amont aux besoins exacts du poste aval ;

· il permet de remplacer exclusivement ce que le client consomme.

Avec ce système de gestion de la production, il n’y a pas de stock mais des conteneurs de pièces (composants ou produits finis) entre les différents postes de travail. Sur chaque conteneur est attachée une étiquette qui décrit son contenu. Quand un poste situé en aval utilise le contenu du conteneur pour réaliser sa propre production, il détache alors l’étiquette correspondante et la fait parvenir au poste producteur concerné, situé en amont.

Cette méthode est surtout adaptée aux entreprises ayant une production répétitive et relativement régulière.
· Le sur-mesure de masse (mass customization)

Le sur-mesure de masse (mass customization) consiste à fabriquer un produit de consommation courante en tenant compte des caractéristiques et des préférences de chaque acheteur. Le mass customization se décline principalement sous deux formes : la modularité et la différenciation retardée.
La modularité consiste en la production, en grande série, de différents modules interchangeables. Ces modules sont élaborés à partir de pièces et de composants standardisés et sont identiques pour chaque module. La combinaison des divers modules, sous des formes spécifiques, permet alors la fabrication de produits finis différents. 

Un produit modulaire est donc un produit caractérisé par plusieurs éléments conçus de manière indépendante qui fonctionnent ensemble comme un tout homogène (exemple : le disque dur, le système d’exploitation et le microprocesseur d’un ordinateur).
La différenciation retardée consiste quant à elle à déconnecter le plus possible de la production ou de l’assemblage les opérations terminales de finition ou de personnalisation du produit. L’objectif de cette action est de modifier l’ordre des procédés afin de repousser les opérations qui génèrent de la diversité vers la fin du processus et de faire en sorte que la chaîne logistique soit moins sensible aux fluctuations de la demande. 

Il s’agit d’une technique de production flexible qui permet d’adapter le produit aux besoins du client (exemple : la couleur de la coque, la pochette de protection, les logiciels personnalisés…d’un téléphone portable).
3. L’effritement de la société salariale

La fin du modèle fordiste d’emploi et de protection sociale s’est traduite par la remise en cause de la forte croissance économique fondée sur la norme de la consommation de masse et de la production de masse (de produits standardisés). Il a également sonné le glas des compromis sociaux basés sur le partage des gains de productivité et sur la stabilité dans l’emploi avec la norme du CDI à temps plein pour l’homme actif « gagne-pain » de la famille.

À l’avènement de la société salariale pendant la période fordiste succède alors son effritement depuis le début des années 1980. L’homogénéité du salariat est en effet remise en cause à partir de la fin des années 1970, en raison du développement de la flexibilité et de la précarité.

a) La flexibilisation accrue de l’emploi…
La fin du fordisme conduit à la remise en cause de l’organisation tayloro-fordienne du travail, fondée sur le principe de la double division du travail et sur l’amélioration de l’OST via le travail à la chaîne et la standardisation des pièces. L’émergence du post-fordisme va se concrétiser par la réorganisation du travail selon les principes du toyotisme, basés sur la diversification et l’adaptabilité de la production (juste-à-temps, production à la commande, organisation moins centralisée et hiérarchisée, flexibilité de la main d’œuvre, amélioration de la qualité, autonomie et initiative des salariés).

La faible croissance économique induit une nouvelle norme d’emploi et de société marquée par la mise en place de politiques libérales de l’offre. L’emploi devient alors moins protecteur dans la mesure où les réformes successives de la protection sociale ont réduit les droits des travailleurs. Dans le même temps, les conditions de travail se détériorent et l’emploi flexible s’accompagne parallèlement d’emplois de plus en plus précaires.
b) …se conjugue à la précarisation croissante du travail

Pendant les Trente glorieuses, le salariat était une caractéristique importante et il représentait le premier statut en termes d’activité. La remise en question de cette « norme » fait que l’emploi est moins bien protégé et, par conséquent, la précarité augmente. On assiste à la fin du cycle ternaire école/activité/retraite, à la progression du chômage et au développement des emplois atypiques et instables (ainsi qu’à la fin du male breadwinner et de la famille « traditionnelle »).
Si l’on observe, de manière générale dans les pays développés, une tendance à l’élévation des qualifications des salariés s’expliquant par la transformation structurelle des emplois et la démocratisation des enseignements, cet accroissement du niveau de qualification s’accompagne d’une précarisation accrue du travail.

Les qualifications changent en effet au rythme du progrès technique, ce qui amène finalement à la difficulté de concilier deux attentes contradictoires : il faut à la fois posséder un bagage technique et une spécialisation poussés, mais aussi faire preuve d’une grande polyvalence, d’une grande adaptabilité et d’une capacité à acquérir de nouvelles compétences.
* La flexibilité est une politique de gestion de la main d’œuvre mise en place dans les entreprises pour adapter la production et l’emploi correspondant aux fluctuations rapides de la demande.

* Les emplois précaires sont des emplois salariés dont la durée n’est pas garantie. Celle-ci peut être soit limitée (contrats à durée déterminée (CDD), stages, emplois aidés), soit incertaine (intérim).

* La qualification est mesurée par les diplômes acquis ou l’expérience professionnelle.

À préparer pour la prochaine séance :

1) Répondre à des questions à partir de la lecture de documents :

· Après avoir lu le doc. 5 (p. 86), répondez aux deux premières questions posées.

· Expliquez pourquoi le taylorisme n’est pas mort, d’après le doc. 6 (p. 87).
· Après avoir lu le doc. 7 (p. 87), répondez aux deux premières questions posées.

· Après avoir lu le doc. 12 (p. 90), répondez aux questions posées.

· Après avoir lu le doc. 14 (p. 91), répondez aux questions posées.

· Après avoir lu le doc. 15 (p. 91), répondez aux questions posées.

· Après avoir lu le doc. 16 (p. 92), répondez aux questions posées.

· Que met en évidence le document 17 (p. 92) ?

· Après avoir lu le doc. 21 (p. 94), répondez à la question suivante : « comment a évolué la population des salariés non qualifiés entre 1982 et 2001 ? » 

· Après avoir lu le doc. 23 (p. 95), répondez aux questions posées.

2) Travail de recherche personnelle :

· Qu’est-ce que le principe des « cinq zéros » dans l’organisation toyotiste du travail ?
***
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4. Nouvelles formes d’organisation du travail et évolution de la société salariale
a) Le toyotisme
· Après avoir lu le doc. 5 (p. 86), répondez aux deux premières questions posées.

Le père du toyotisme est Taïchi Ohno, ingénieur japonais du 20ème siècle qui est à l’origine d’une nouvelle organisation du travail dans les usines Toyota. 

1) Ohno va avoir pour objectif d’accroître la flexibilité et la qualité de la production et, pour ce faire, il développe le principe du « juste à temps », qu’on appelle aussi le principe des flux tendus
Cela signifie qu’il faut produire ce que le consommateur veut et quand il le veut. La production, et donc le travail, sont organisés pour répondre le plus vite possible aux variations de la demande. Concrètement, cela signifie que l’on demande une plus grande flexibilité aux travailleurs comme aux machines, qui doivent pouvoir « passer » d’une production à l’autre. 

2) Pour répondre à l’exigence de qualité à laquelle le fordisme n’a pas su répondre, Ohno redonne plus d’autonomie aux travailleurs en leur confiant par exemple le contrôle de la qualité et l’initiative de réaliser les réparations ou encore les corrections ou ajustements nécessaires dans la production. Cette évolution était rendue d’autant plus facile que le niveau de formation général des salariés s’était considérablement amélioré.

Le but du toyotisme est de remédier aux dysfonctionnements liés au taylorisme et de trouver une réponse entre autres à la démotivation constatée des travailleurs. 
Plusieurs moyens sont suggérés pour promouvoir sous diverses formes une meilleure participation des travailleurs au processus de production. 
Par exemple :
· La rotation des postes : l’ouvrier occupe successivement différents postes de travail pour éviter la routine et pour avoir une vision plus globale du processus de production ;

· L’élargissement des tâches : les tâches sont moins fragmentées, moins pénibles, moins répétitives ;

· L’enrichissement des tâches : le travail s’étend à d’autres tâches, telles que le réglage et l’entretien des machines (cela implique une responsabilisation du travailleur) ;

· Les groupes semi-autonomes : quelques ouvriers s’organisent librement pour atteindre un niveau de production fixé par la direction ;

· Les cercles de qualité : des groupes de travailleurs volontaires se réunissent pour améliorer le processus de production et la qualité des produits (c’est une remise en cause de la division verticale du travail énoncée dans le taylorisme).

Supplément sur la démarche qualité :

La recherche constante de la qualité conduit à la mise en œuvre d’une démarche qualité qui passe, entre autres, par l’assurance qualité consistant à obtenir la certification-qualité de l’entreprise. 

Celle-ci vise deux types de qualité :

· la qualité des produits correspond aux caractéristiques (notamment fonctionnelles) que doit avoir un produit pour satisfaire les besoins des utilisateurs ;

· la qualité des processus renvoie à l’aptitude d’un produit à être conforme à des normes. 

Née Japon au cours de la décennie 1950, la démarche de « qualité totale » constitue une activité à part entière de l’entreprise dont la gestion mobilise une réflexion continue sur la qualité du produit depuis sa conception (analyse de la valeur du produit, simulation, essais…) jusqu’à sa fabrication (repérage des moyens techniques et humains et évaluation de l’organisation de ces moyens) et sa livraison jusqu’au consommateur final.

La qualité totale est l’un des objectifs recherchés par les cercles de qualité, qui sont des méthodes de gestion de la qualité apparues au Japon en 1957, puis aux États-Unis et en Europe à partir de la fin des années 1970. Ce sont des groupes constitués d’une dizaine de salariés volontaires (d’un même service ou ayant une fonction équivalente dans des services différents) qui se réunissent régulièrement sur le lieu de travail afin d’apporter des solutions aux problèmes de qualité préalablement analysés.

· Qu’est-ce que le principe des « cinq zéros » dans l’organisation toyotiste du travail ?

Le principe du juste à temps se présente en 5 exigences, les « cinq zéros » :
· Zéro stock (flux tendus) : les produits finis ne doivent pas attendre les clients car cela coûte cher à l’entreprise (car il faut de la place pour les stocks et de la surveillance). Aussi, les matières premières ou les pièces détachées ne doivent pas être stockées en attendant leur utilisation. Résultat : on produit quand on a un certain nombre de commandes, on fait venir les pièces exactement au moment où on en a besoin ;

· Zéro délai (flux continu de produits) : il faut réduire au minimum le temps nécessaire dans l’entreprise pour changer le produit en cours de fabrication, c’est-à-dire qu'il faut que les hommes et les machines soient flexibles. De même, il faut réduire au minimum le délai entre la prise d’une commande et sa satisfaction ;

· Zéro défaut (fabrication sans faille) : l’entreprise par les services offerts et les produits fabriqués doit être irréprochable vis-à-vis de ses clients. La qualité devient une priorité. Même si la recherche de la qualité peut être coûteuse, on sait qu’elle permet aussi la réalisation d’économies : les malfaçons coûtent très cher, le mécontentement des clients aussi, surtout quand la concurrence est forte ;

· Zéro panne (maintenance préventive) : l’entretien et la fiabilité des machines sont essentiels ;

· Zéro papier (réduction des opérations administratives) : les économies doivent aussi toucher les bureaux, il faut limiter les opérations débouchant sur un développement de la paperasserie.

b) La fin du tayloro-fordisme ?
· Expliquez pourquoi le taylorisme n’est pas mort, d’après le doc. 6 (p. 87).

Le taylorisme n’est pas mort pour trois raisons principales :

· Aucune alternative au travail répétitif plus productive que le taylorisme n’a été trouvée → retour au travail artisanal = perte de productivité + renchérissement des produits ;

· Contradiction entre production de masse répétitive et demande de produits différenciés pas résolue ;

· Développement des NTIC qui a permis de redynamiser le taylorisme (via le stockage).

· Après avoir lu le doc. 7 (p. 87), répondez aux deux premières questions posées.

Ce document met en évidence deux grandes formes d’organisation post taylorienne du travail en Europe : les organisations au plus juste et les organisations apprenantes.
Les organisations au plus juste combinent travail en groupe, polyvalence, qualité et flux tendus. 

Les organisations apprenantes prévoient une plus grande autonomie des travailleurs, un travail en équipe et peu de contraintes de rythme.

1) On constate que la France met en œuvre, pour 33% de ses entreprises, une organisation au plus juste ; pour 38% une organisation apprenante ; et pour le reste, il s’agit d’entreprises qui n’ont pas changé d’organisation du travail et qui restent fidèles au taylorisme.

2) On voit qu’un bon nombre de pays ont adopté en Europe les NFOT : il s’agit des pays nordiques qui ont privilégiés les organisations apprenantes, et les pays anglo-saxons qui ont privilégiés les organisations au plus juste.

· Après avoir lu le doc. 15 (p. 91), répondez aux questions posées.

1) On constate que la pénibilité physique diminue alors que la pénibilité psychologique augmente. En effet, la proportion de salariés qui déclarent subir une répétitivité des gestes a diminué de 3 points alors que la part de ceux qui déclarent fréquemment abandonner une tâche pour en effectuer une autre non prévue a augmenté de plus de 12 points. 

2) Ces évolutions s’expliquent par la mise en place des organisations post-tayloriennes de travail et par la tertiarisation des activités. Les charges mentales sont la conséquence des exigences accrues de la flexibilité et des contraintes liées aux emplois de services (contact avec la clientèle). Inversement, les contraintes liées au taylorisme strict et aux emplois industriels diminuent.  

c) L’évolution de la société salariale
· Après avoir lu le doc. 12 (p. 90), répondez aux questions posées.

1) L’emploi typique, qui correspond à la norme (encore majoritaire en France), est un emploi stable, à temps plein, en CDI et relativement protégé. Les emplois présentés dans le document sont des emplois instables, de durée limitée et peu protégés.

2) L’emploi atypique a progressé en France. Il a surtout augmenté pour les emplois peu qualifiés. La précarité chez les ouvriers a ainsi été multipliée par 2,3 entre 1982 et 2002. Elle a été multipliée par 2 chez les employés sur la même période. Elle a aussi augmenté chez les professions intermédiaires et les cadres, respectivement de 120 % et de 60 % pour la même période.

3) Malgré la forte progression de l’emploi précaire, on constate qu’il ne représente pas plus de 15 % des emplois parmi les ouvriers et moins de 2 % parmi les cadres. Même l’emploi à temps partiel, qui a fortement progressé, ne représente qu’environ 16 % de l’emploi total aujourd’hui.

4) En 2002, en France, environ 14 % des emplois d’ouvriers et 2,5 % des postes de cadres étaient précaires.
5) En 2005, en France, près d’un million de femmes à temps partiel déclaraient vouloir travailler plus, soit plus du quart du temps partiel féminin (27,5 %).

6) Les moins qualifiés et les femmes sont les plus touchés par les emplois atypiques. On l’a vu : 14 % des emplois ouvriers et un million de femmes sont sous-employés. Mais on peut aussi ajouter les jeunes diplômés ainsi que les populations issues de l’immigration.

· Après avoir lu le doc. 14 (p. 91), répondez aux questions posées.

1) À la lecture du texte, on peut penser que pour l’auteur les emplois salariés semblent désormais moins « protecteurs ». Le statut du salariat ne protège plus autant qu’avant, il est remis en question par l’ensemble des mesures et des réformes qui ont touché la protection sociale. Les nouvelles conceptions concernant la garantie du revenu et les orientations qu’elles ont induit sur les systèmes ont abouti à favoriser le retour à l’emploi et à mettre moins l’accent sur la prise en charge des risques sociaux.

2) Les phénomènes à l’origine de ces évolutions sont essentiellement l’affirmation et la mise en œuvre de politiques de l’offre. Celles-ci ont conduit à mettre l’État-providence au service de la compétitivité et à développer le recours aux mécanismes marchands ainsi qu’à la famille et au secteur associatif. Elles ont également débouché sur le fait de rendre la protection sociale à la fois moins coûteuse et plus efficace mais aussi plus favorable à l’emploi (mesures d’incitation au travail, réduction des charges sociales, activation des dépenses…)

· Après avoir lu le doc. 16 (p. 92), répondez aux questions posées.

1) Les secteurs créateurs d’emplois sont concentrés dans le secteur tertiaire alors que ceux qui détruisent des emplois se situent dans l’industrie.

2) Les évolutions que l’on constate sur le graphique sont la conséquence de l’évolution conjuguée des niveaux de vie et donc de la demande et des gains de productivité. En effet, la demande s’exprime de plus en plus en direction des services et les gains de productivité dans l’industrie ont été destructeurs d’emplois. 

· Que met en évidence le document 17 (p. 92) ?

Ce document tend à nuancer le phénomène de tertiarisation.

En effet, les entreprises  sont aujourd’hui de plus en plus enclines à externaliser un certain nombre de leurs activités afin de réduire leurs coûts et par soucis de rentabilité. De ce fait, un emploi qui était considéré comme industriel va devenir tertiaire du fait de l’externalisation (exemple de la femme de ménage chez Renault). 

C’est un peu le développement de ce phénomène qui a permis de parler de désindustrialisation en plus du progrès technique qui a réduit les emplois non qualifiés. Ainsi, le secteur tertiaire est gonflé « mécaniquement » par les emplois externalisés. 

Enfin, on peut aussi noter qu’il y a industrialisation du tertiaire avec le développement des NTIC et les forts investissements effectués par le tertiaire. Par conséquent, même si le phénomène de tertiarisation n’est pas négligeable, il faut tout de même le nuancer.
· Après avoir lu le doc. 21 (p. 94), répondez à la question suivante : « comment a évolué la population des salariés non qualifiés entre 1982 et 2001 ? » 

L’avant dernière ligne du tableau indique qu’il y avait plus de 5 millions de salariés non qualifiés en 2001 et leur nombre progresse entre 1994 et 2001 (il a baissé de 1982 à 1994).
Les emplois non qualifiés en baisse sont concentrés dans l’industrie alors que les emplois non qualifiés en hausse appartiennent au secteur tertiaire. Ainsi, si on compare le tableau au graphique, on constate que la qualification de manière générale a augmenté, mais que c’est dans le secteur tertiaire que les emplois non qualifiés se développent.

· Après avoir lu le doc. 23 (p. 95), répondez aux questions posées.

1) Le terme de néo-domesticité est utilisé pour désigner le développement de services à la personne peu qualifiés et mal payés.

2) Le premier texte ne fait pas l’amalgame entre emplois tertiaires et emplois dégradés dans la mesure où il insiste sur l’hétérogénéité du secteur des services. 

3) Le deuxième texte ne fait pas l’amalgame entre emplois tertiaires et emplois dégradés dans la mesure où il insiste sur la responsabilité des politiques publiques. En effet, ce document montre que les politiques sociales et fiscales sont responsables de la progression des emplois de services à la personne, dégradés en termes de salaires, de conditions de travail, de considération sociale… Il préconise une revalorisation des ces emplois et leur développement dans le cadre de services publics de qualité dans la petite enfance ou les personnes âgées. 

***
II. Croissance, progrès technique et emploi
Cours

A/ L’emploi et le chômage

1. Définitions, mesures et caractéristiques

L’emploi :
· Son étude permet de faire le diagnostic de la santé d’une économie (croissance)

· La situation dans le domaine de l’emploi a un impact sur le développement économique et social d’un territoire

Le chômage :
· Le chômage indique l’existence de capacités de production inutilisées et témoigne d’un gaspillage de ressource à l’échelle mondiale (effet négatif sur la croissance)

· Il est source de conflits sociaux issus de licenciements collectifs et de son indemnisation et il provoque des tensions entre les membres d’une même société

a) Qui mesure (et comment) l’emploi et le chômage ?
Il n’existe pas une seule définition du chômage, ce qui rend problématique sa mesure.

Définir et mesurer le chômage n’est donc pas chose aisée aujourd’hui, d’autant plus que les statistiques officielles semblent remises en cause et que les méthodes de calcul changent régulièrement. 

Le problème provient du fait de l’existence de données hétérogènes issues de sources statistiques différentes et pour avoir des chiffres comparables, il faut une mesure unique, ce qui implique une définition unique (au niveau international, il s’agit des critères du BIT).

· En France 

En France, les chiffres sur l’emploi sont calculés à partir de données issues de plusieurs sources, dont les principales proviennent de deux grands organismes :
· Le ministère du travail, via

· ACEMO (activité et conditions d’emploi de la main d’œuvre), enquête adressée trimestriellement aux entreprises de + de 10 salariés ;

· DMMO (déclaration mensuelle des mouvements de main d’œuvre), obligatoire chaque mois pour les entreprises de plus de 50 salariés, elle permet de connaître le nombre de licenciements et de recrutements ;

· Pôle Emploi, qui a pour mission de collecter les demandes et offres d’emploi des particuliers et des entreprises.

· L’INSEE, via 

· Le recensement général de la population ;

· L’enquête Emploi (questionnaire), réalisée depuis 1950, qui découpe la population en 3 groupes (inactifs, population active, population active occupée) et mesure notamment le chômage au sens du BIT
Il y a en France deux sources statistiques principales sur le chômage : 

· Les statistiques mensuelles du Ministère du travail, élaborées à partir des fichiers de demandeurs d’emploi enregistrés par Pôle emploi ;

· L’enquête Emploi de l’Insee, qui mesure le chômage au sens du BIT.

La mesure du chômage en France
La mesure par l’INSEE :

L’INSEE mesure la PSERE (population sans emploi à la recherche d’un emploi) en retenant la définition du chômage du BIT (bureau international du travail) : les chômeurs sont des personnes qui n’ont pas d’emploi, qui en recherchent un de manière active et qui sont disponibles pour travailler.

La mesure par Pôle emploi :
Pôle emploi mesure les DEFM (demandeurs d’emplois en fin de mois) inscrits auprès d’elle.
Il existe 5 catégories de demandeurs d’emploi reconnues par Pôle emploi, regroupés en fonction du type d’emploi occupé :

* La catégorie A regroupe les demandeurs d’emploi sans emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi ;
* La catégorie B regroupe les demandeurs d’emploi ayant exercé une activité réduite courte (78 heures ou moins au cours du mois), tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi ;

* La catégorie C regroupe les demandeurs d’emploi ayant exercé une activité réduite longue (plus de 78 heures au cours du mois), tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi ;

* La catégorie D regroupe les demandeurs d’emploi sans emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi (en raison d’un stage, d’une formation, d’une maladie...) ;

* La catégorie E regroupe les demandeurs d’emploi en emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi (par exemple : les bénéficiaires de contrats aidés).
Distinction entre chômage au sens du BIT et demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi 

Le nombre de chômeurs dépend du mode de décompte : l’enquête Emploi est en effet calée sur la définition internationale, alors que Pôle emploi a une logique de recherche d’emploi puisqu’elle mesure le nombre de personnes inscrites sur ses listes et donc à la recherche d’un emploi en chaque fin de mois (DEFM). La notion de demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi étant une notion différente de celle du chômage au sens du BIT, certains demandeurs d’emploi ne sont donc pas chômeurs au sens du BIT et, inversement, certains chômeurs au sens du BIT ne sont pas inscrits à Pôle emploi.

· En Europe

· Chaque pays, indépendamment des autres, via ses organismes statistiques nationaux

· Pour réaliser une harmonisation européenne, on prend appui sur les critères du BIT, à partir desquels Eurostat calcule les taux d’emploi, d’activité et de chômage des différents pays européens ainsi que la moyenne européenne par « zones » (UE27, UE25, UE15, euro16, euro12, euro11…)
· Dans le monde

· L’OCDE (Organisation pour la Coopération et le Développement Economique), à partir des critères du BIT (Bureau International du Travail) 

· Le BIT, qui effectue des calculs statistiques à partir de critères qui permettent d’harmoniser les sources et ainsi de faire des comparaisons internationales depuis des données nationales 
b) Définitions de l’emploi, du chômage, de l’activité et de l’inactivité
· L’emploi

· Au sens du BIT, les personnes employées sont celles ayant travaillé pendant une durée quelconque, ne serait-ce qu’une heure, au cours d’une semaine dite de référence
· Au sens du recensement de la population, l’emploi concerne les personnes ayant déclaré avoir un emploi dans le formulaire du recensement
· Au sens de la comptabilité nationale, l’emploi correspond à l’ensemble des personnes, salariés et travailleurs indépendants, exerçant une activité rentrant dans le domaine de la production

· Le chômage

· Le chômage représente l’ensemble des personnes de 15 ans et plus, privées d’emploi et en recherchant un.
· Pour le BIT, est considéré comme chômeur, tout individu âgé de 15 à 64 ans qui : 

1/ est à la recherche d’un emploi

2/ n’a pas travaillé, ne serait-ce qu’une heure, au cours de la semaine précédente 

3/ est immédiatement disponible pour occuper un emploi 

4/ entreprend des démarches effectives et permanentes de recherche d’un emploi

· L’activité : la population active

· La population active correspond à l’ensemble des personnes occupant un emploi ou qui en recherchent un → actifs = travailleurs + chômeurs

· La population active occupée regroupe l’ensemble des personnes qui ont un emploi → actifs occupés = travailleurs
· La population active inoccupée regroupe l’ensemble des personnes qui n’ont pas d’emploi mais qui en recherchent un → actifs inoccupés = chômeurs
· L’inactivité : la population inactive

· Les inactifs sont l’ensemble des personnes qui n’exercent aucune activité professionnelle et qui ne recherchent pas de travail → inactifs = personnes ni en emploi, ni au chômage (jeunes scolarisés, femmes au foyer, invalides, retraités + personnes éloignées de l’emploi, rayées des listes de demandeurs)
Les 3 indicateurs du niveau d’emploi

Le taux d’emploi :
Nombre de personnes ayant un emploi sur le nombre total d’individus
Proportion de personnes qui ont un emploi dans la population en âge de travailler (15-64 ans)
Le taux d’activité :
Nombre d’actifs sur la population correspondante

Part de la population active dans la population en âge de travailler (15-64 ans)
Le taux de chômage :
Nombre de chômeurs (à mesurer au sens du BIT) sur la population active

Pourcentage de chômeurs dans la population active

c) Les évolutions de l’emploi et du chômage en France et en Europe
· Les chiffres de l’emploi
Depuis 1970, l’emploi croît en Europe : 

· le taux d’emploi en Europe est passé de 64,8 % en 1970 à 70,5 % en UE 27 en 2009 ;

· il était de 62,9% en 1980, a chuté à 61,7 % en 1990 et variait entre 67,3 % et 71,5 % dans les années 2000 ;

· il est passé, entre 1997 et 2008, de 49,5 % à 64,3 % en Espagne, de 63,7 % à 70,7 % en Allemagne, de 69,9 % à 71,5 % au RU et de 59,6 % à 69,4 % en France.

Le taux d’emploi en Europe était nettement inférieur à ceux des États-Unis et du Japon au cours des années 1990, d’où la mise en place, lors du Sommet de Lisbonne, d’un objectif de taux d’emploi de 70 % d’ici 2010 :

· Le taux d’emploi aux États-Unis était de 61,9 % en 1970, 65,9 % en 1980, 72,2 % en 1990 et 74,3 % à la fin de la décennie 1990, de l’ordre de 75 à 78 % dans les années 2000 et de 76,4 % en 2008 ;

· Le taux d’emploi au Japon était de 71,2 % dans les années 1970, 70,3 % dans les années 1980, 72,6 % dans les années 1990 et 75 % à la fin des années 1990, de l’ordre de 80 % dans les années 2000 et de 81,6 % en 2008.
Le taux d’activité en Europe est de l’ordre 70 % en Europe, contre 72 % au Japon et 75 % aux États-Unis.

Les 3 grandes fractures dans la croissance de l’emploi ont eu lieu en France en :

· 1974-1976 : choc pétrolier de 1973 (800 000 emplois détruits) ;

· 1980-1984 : choc pétrolier de 1979 (1 700 000 emplois détruits) ;

· 1991-1994 : krach boursier, guerre du golf (3 700 000 emplois détruits).

Par ailleurs, en France :

· Près de 90 % de l’emploi est salarié (les 10 % restant sont des personnes à leur compte ou qui aident un membre de leur famille) ;

· Les emplois précaires (CDD, intérim, apprentis, stagiaires) représentent environ 12 % des actifs occupés et cette part tend à augmenter depuis 15 ans ;

· Plus des 3/4 des emplois sont des CDI et donc l’emploi stable reste la principale forme d’emploi.

· Les chiffres du chômage
Il est difficile de mesurer avec certitude le chômage avec un chiffre unique et objectif, et ce pour deux raisons essentiellement :

· L’évolution de la mesure du chômage est nécessaire pour s’adapter à l’évolution du chômage : les données d’une année sur l’autre ne sont alors pas comparables (par exemple, en 2007, il y a une modification de la mesure : on passe alors de 9,8 % avec l’ancienne mesure à 8,8 % avec la nouvelle) ;

· Dans toutes les enquêtes, il existe une marge d’incertitude autour du résultat : c’est la notion statistique d’intervalle de confiance (par exemple, pour un indice de confiance à 95 %, on connaît le taux de chômage à 0,4 % près ; donc si le taux de chômage est de 8,1 %, il y a 95 % de chances pour qu’il soit compris entre 7,7 % et 8,5 %).

Le chômage est avant tout un problème européen, mais de nombreux pays européens sont proches du plein emploi avec un taux de chômage relativement bas : Pays-Bas (4,5 %), Autriche (3,9 %), tandis que d’autres connaissent un taux de chômage élevé : Irlande (14,2 %), Espagne (22,6 %).
Un taux de chômage faible ne signifie pas l’absence de problèmes au niveau de l’emploi car les crises peuvent avoir un impact sur le plein emploi et conduire au développement des emplois partiels et précaires (États-Unis, Japon).
Le taux de chômage européen est le plus élevé de la Triade même si celui-ci s’est fortement dégradé aux États-Unis avec la crise actuelle (9,1 %, contre 4,2  % au Japon).
On considère actuellement qu’un taux de chômage entre 4 % et 5 % est proche du plein emploi car l’économie moderne ne parvient pas à revenir à des taux de 1 % à 2 %.
Le taux de chômage atteint en Europe :
· 2,3 % dans les années 1970 à 5,6 % dans les années 1980 ;
· 7,8 % dans les années 1990 ;

· Entre 8,5 % (UE15) et 9,1 % (UE25) à la fin des années 1990 ;

· 7,1 % à 9 % dans les années 2000 ; 
· 9,7 % en 2011 en UE27 (10,2 % dans la zone euro).
La France est marquée par 3 grandes phases :
· 1945-1962 : pénurie de main d’œuvre et croissance des salaires, environ 1 % de chômage ;

· 1963-1974 : croissance rapide de la population active (arrivée de la 1ère génération du baby-boom sur le marché du travail + retour des français d’Algérie), 3 % de chômage (500 000 chômeurs) ;

· 1974-2011 : phase d’augmentation du chômage et stabilisation à un haut niveau entre 8 et 10 % de chômage (1 500 000 chômeurs en 1981, 2 500 000 en 1987) et, depuis 1994, développement des formes d’emploi précaires pour limiter la croissance du chômage.
Pour qualifier le chômage actuellement en France, on dit qu’il est :

· Massif, car il concerne 3,3 millions de personnes (9,6 % en 2011) ;
· Durable, car il persiste depuis les années 1970 ;

· De longue durée, car 38 % des chômeurs sont sans emploi depuis 1 an ou + en 2011 ;

· Sélectif, car il ne touche pas toutes les catégories de la population de la même manière (le risque de chômage n’est pas le même selon le sexe, l’âge, le diplôme, le lieu de résidence ou la nationalité).

En France, le chômage touche les différentes catégories de population de façon inégalitaire :

· Le chômage féminin est plus élevé que le chômage masculin ;

· Les jeunes ont également des taux de chômage plus élevés que les 30-40 ans et la France est un des pays de l’UE où le taux de chômage des jeunes est le plus élevé avec l’Espagne ;

· Les seniors sont également davantage touchés et se retirent du marché du travail lorsqu’ils perdent leur emploi ;

· Les personnes ayant un bas niveau de qualification ont un taux de chômage plus élevé ;

· Certaines professions connaissent davantage le chômage (ouvriers, employés et professions intermédiaires) ;

· Il y a de fortes disparités régionales, départementales et territoriales.

d) Les frontières floues de l’emploi, du chômage et de l’inactivité 
Il existe des situations de précarité liées au chômage du fait des chevauchements entre emploi, chômage et inactivité (halo autour du chômage). 

La thèse des 3 cercles de Freyssinet : le halo du chômage
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La mesure de la précarité de l’emploi devrait intégrer l’ensemble des personnes en situation de précarité involontaire.
2. Progrès technique et chômage

Le progrès technique bouleverse le marché des biens et services. Il est à l’origine de la croissance du PIB, de la diminution du prix réel des biens et de l’augmentation des salaires réels des employés. Il contribue à l’apparition de nouveaux marchés et au développement des marchés existants, c’est-à-dire à l’extension des marchés, ce qui permet de bénéficier de rendements d’échelle croissants. Le progrès technique peut-il donc être responsable du chômage ? En d’autres termes, le progrès technique crée-t-il de l’emploi ou en détruit-il ? Plus précisément, les emplois générés grâce au progrès technique sont-ils plus nombreux que les emplois que celui-ci a supprimés ?

a) Le progrès technique crée de l’emploi après en avoir détruit

Dans sa théorie du déversement, Alfred Sauvy a mis en évidence que si le progrès technique détruisait des emplois dans un premier temps, à long terme les créations d’emplois sont encore plus nombreuses. Seulement les emplois créés le sont dans un autre secteur que celui où ont été détruits les emplois. Si le progrès technique détruit des emplois, c’est pour en créer d’autres (et davantage) ailleurs.
Les gains de productivité, induits par le progrès technique, génèrent en effet des emplois nouveaux. En abaissant le coût de production, les gains de productivité permettent la baisse des prix et l’augmentation des salaires réels. L’élément essentiel est l’extension des marchés qui repose sur l’augmentation de la demande : le progrès technique crée des emplois dans la mesure où il permet d’accroître les quantités produites et vendues. 
Les conséquences du progrès technique sur l’emploi sont donc doubles et opposées selon l’échelle de temps retenue.

À court terme, l’apparition de certains problèmes peut briser temporairement le cercle vertueux du progrès technique (inadaptation de la main d’œuvre aux qualifications requises dans les secteurs en expansion, insuffisance temporaire de la demande, incertitude sur l’identité des secteurs qui peuvent être créateurs d’emploi).

À long terme, cependant, les conséquences du progrès technique sur l’emploi sont positives. On observe en effet une étroite corrélation entre les périodes d’accélération du progrès technique et celles de faible chômage. Si des emplois peuvent être localement détruits par le progrès technique, les créations d’emplois qu’il suscite sont plus nombreuses : l’augmentation de la demande conduit à un déversement des emplois des secteurs victimes du progrès technique vers les autres secteurs.

b) Le progrès technique ne crée pas forcément plus d’emplois qu’il en détruit

Les gains de pouvoir d’achat peuvent toutefois ne pas se traduire par une augmentation de la demande.

En effet, les gains de productivité peuvent être utilisés pour augmenter les salaires ou les profits, ce qui permet de relancer la consommation ou l’investissement. Cependant, la hausse de la rentabilité n’est pas une condition suffisante pour faire redémarrer l’investissement : il faut encore qu’il existe un surcroît de demande et que les taux d’intérêt ne soient pas trop élevés. 

De même, l’augmentation des salaires ne se traduit pas toujours par une hausse de la consommation : les salariés peuvent en effet épargner leur surplus de pouvoir d’achat, notamment si leurs besoins sont saturés ou s’ils craignent pour l’avenir.

Enfin, les emplois créés peuvent ne pas correspondre aux qualifications des travailleurs. 

Le progrès technique n’a donc pas que des effets sur le volume des emplois. Il contribue aussi à transformer la nature des emplois : d’une part, on observe une mutation sectorielle de l’emploi ; d’autre part, il modifie les qualifications requises des travailleurs. 

À préparer pour la prochaine séance :

1) Répondre à des questions à partir de la lecture de documents :
· Lisez les documents 3 et 4 (p. 107) et répondez aux questions posées.

· Après avoir lu le doc. 11 (p. 111), répondez à la question suivante : « que remarquez-vous après avoir observé les évolutions des prix réels depuis 1925 ? »
· Après avoir lu le doc. 12 (p. 111), répondez à la question suivante : « quelle a été l’évolution du salaire réel aux États-Unis au XXème siècle et comment l’expliquez-vous ? »

· Lisez les documents 16 (p. 113) et 17 (p. 114) et répondez aux questions posées.

2) Travail de recherche personnelle :

· Faites un schéma qui articule et relie entre elles les notions suivantes : population totale, population active, population inactive, chômeurs, population active occupée, population en âge de travailler.

· Définissez et caractérisez les trois termes suivants : chômage frictionnel, chômage conjoncturel et chômage structurel.

· À quelle zone du schéma du « halo » du chômage correspond le sous-emploi ?

***
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· Définissez et caractérisez les trois termes suivants : chômage frictionnel, chômage conjoncturel et chômage structurel.

Il existe 3 types de chômage :

· Le chômage frictionnel (ou naturel), qui correspond au chômage de transition, c’est-à-dire au chômage lié à la courte période d’inactivité qui sépare deux emplois ;

· Le chômage conjoncturel (ou keynésien), qui correspond au chômage dû à un ralentissement de l’activité économique provoquant une réduction temporaire des besoins de main d’œuvre ;

· Le chômage structurel, qui est lié à des changements de structures économiques dans un pays, provoquant une inadéquation qualitative entre l’offre et la demande de travail.

· À quelle zone du schéma du « halo » du chômage correspond le sous-emploi ?

Depuis 1998, le BIT et l’INSEE proposent de mesurer le sous-emploi. Celui-ci correspond au temps réduit involontaire. En 2007, le temps partiel subi concernait 1 400 000 personnes à temps partiel cherchant un temps complet (et touchait en majorité les femmes).

La mesure du sous-emploi est toutefois problématique car elle n’intègre pas les salariés en situation précaire (CDD par exemple) et les personnes dispensées de recherche d’emploi.

Plusieurs catégories sont concernées :

· Les seniors : 400 000 personnes de plus de 55 ans sont dispensés de recherche d’emploi suite à un licenciement car ils ont peu de chances de retrouver un emploi mais ils sont trop jeunes pour avoir une retraite à taux plein (ils perçoivent des allocations chômage jusqu’à 60 ans et ne sont ni en emploi, ni chômeurs, ni inactifs) ;

· Les chômeurs de longue durée rayés de la liste des demandeurs d’emploi : ce sont les chômeurs qui ne parviennent pas à être réinsérés sur le marché du travail, considérés comme inactifs mais prêts à revenir sur le marché du travail (ces personnes sont bénéficiaires du RSA : 1 140 000 en 2008) ;

· Les travailleurs clandestins : ils existent dans tous les pays développés et sont évalués à 10 % de la PAO dans l’OCDE.

· Lisez les documents 3 et 4 (p. 107) et répondez aux questions posées.

Document 3 :
1)  En 2004, il y a en France : 

· 23 millions d’emplois non aidés ;

· 1 million d’emplois marchands aidés ;
· 500 000 emplois non marchands aidés (État) ;
· 2,7 millions de chômeurs au sens du BIT ;

· 800 000 personnes en stage de formation ou en préretraite ou dispensés de recherche d’emploi.

2) On peut considérer que le chômage est sous-évalué dans la mesure où près de 2,3 millions de personnes, non comptabilisées comme chômeurs, n’ont pas un emploi non aidé (chômage « déguisé »). En effet, seuls 2,7 millions sont des chômeurs au sens strict, et si l’on tient compte des dispositifs d’aide à l’emploi et des effets du traitement social du chômage, on peut considérer que le chômage officiel et déguisé s’élève à près de 5 millions d’individus : il serait donc sous évalué de moitié.

3) La population active connaît une forte progression entre 1970 et 2004, mais on note que la population active occupée ne suit pas la même évolution et, par conséquent, le chômage est en augmentation importante depuis les années 1970. On note que le traitement social du chômage, un des dispositifs de lutte contre le chômage, permet de réduire le nombre de chômeurs « officiels ». Enfin, on note que la période de croissance de la fin des années 1990 a été fortement créatrice d’emplois. 
Document 4 :
1) On constate que le risque de chômage est plus grand chez les jeunes : leur taux de chômage est 3 fois supérieur à celui des seniors.

2) On observe que le risque de chômage des femmes est supérieur à celui des hommes : en 2005, le taux de chômage des femmes est de 1,8 points supérieur à celui des hommes (mais on note que l’écart se réduit dans le temps).

3) On remarque que le risque de chômage diminue avec les diplômes : plus l’actif est diplômé, moins le risque de chômage est élevé, et cela se retrouve au niveau des emplois occupés.

Enfin, ce que ce document ne montre pas, c’est que le risque de chômage est 3 à 4 fois supérieur pour les actifs d’origines étrangères, surtout ceux d’origine africaine. Par ailleurs, le chômage est inégalement réparti en France : il est plus fort dans les anciennes régions industrielles.
b) L’impact du progrès technique sur l’emploi et sur le chômage
· Après avoir lu le doc. 11 (p. 111), répondez à la question suivante : « que remarquez-vous après avoir observé les évolutions des prix réels depuis 1925 ? »

On constate que le progrès technique permet de faire baisser les prix. 

En effet, s’il fallait, en 1925, travailler trois quart d’heures pour acheter un kilo de pain et presque 9 heures pour acheter un kilo de beurre, il ne faut, en 2003, plus travailler que 20 minutes pour le pain (soit 3 fois moins) et 50 minutes pour le beurre (soit 9 fois moins). Ainsi, les prix réels ont fortement diminué (sauf pour les services) et ces évolutions s’expliquent par les gains de productivité permis par le progrès technique. 

Quelle va être la conséquence de la baisse des prix ? 
La baisse de prix va permettre aux consommateurs de bénéficier d’une augmentation de leur pouvoir d’achat. Il y aura par conséquent une extension des marchés (un marché plus important) et, pour répondre à l’augmentation de la demande, les entreprises seront amenées à créer des emplois et à augmenter leur stock de capital productif, ce qui permettra de réaliser de nouveaux gains de productivité. La boucle est alors bouclée et le processus peut se poursuivre.
· Après avoir lu le doc. 12 (p. 111), répondez à la question suivante : « quelle a été l’évolution du salaire réel aux États-Unis au XXème siècle et comment l’expliquez-vous ? »

On constate que l’évolution du salaire réel horaire connaît la même progression que la productivité horaire du travail. En effet, en 1970, le salaire réel horaire était 6 fois et demie plus important qu’en 1900, tandis que la productivité horaire du travail était plus de 5 fois plus importante. 
L’augmentation du salaire réel va avoir les mêmes effets que ceux de la baisse des prix, à savoir : le pouvoir d’achat des salaires augmente pour les salariés qui travaillent dans l’entreprise réalisant les gains de productivité. Ces salariés peuvent donc augmenter leur demande et on retrouve l’extension des marchés, avec ses effets positifs sur l’emploi. Les effets de la hausse de la demande seront plus localisés et globalement probablement moins importants que ceux résultant de la baisse des prix. 

· Lisez les documents 16 (p. 113) et 17 (p. 114) et répondez aux questions posées.

Document 16 :
1) L’élasticité-prix se définit comme le rapport entre le taux de variation de la quantité demandée et le taux de variation du prix du bien considéré.

2) Si l’élasticité-prix de la consommation est faible, il est probable que le surcroît de demande (et donc de production) que suscitera la baisse des prix ne sera pas suffisant pour maintenir inchangé les effectifs employés.

3) Exemples :

· Travail consacré à la production et à l’entretien des nouvelles machines (par exemple : activité de conception, de conseil et de maintenance dans le secteur de l’informatique) ;

· Accroissement de la vente de produits bénéficiant du progrès grâce à la baisse de leurs prix et la production de masse (augmentation en taux d’équipement des ménages en ordinateurs) ;

· Apparition de consommations nouvelles ou augmentation de consommations anciennes (augmentation de la demande en direction des services : loisirs, culture…).

4) Thèse formulée par Alfred Sauvy, le déversement est une théorie économique qui indique que les progrès techniques réalisés dans un secteur d’activité améliorent la productivité et engendrent un transfert des emplois de ce secteur vers un autre.

Par exemple, la mise en œuvre du progrès technique dans les activités agricoles a induit des gains de productivité et cette amélioration de la productivité s’est traduite à trois niveaux :

· Au niveau de l’offre des produits agricoles avec la mise à disposition d’une quantité accrue des volumes produits ;

· Au niveau de la demande des produits agricoles avec une baisse des prix ;

· Au niveau d’un effet de revenu positif pour l’ensemble des consommateurs qui voient le prix des denrées agricoles baisser, d’où une hausse du pouvoir d’achat qui conduit à l’expression d’une « nouvelle » demande de biens finaux.

La « nouvelle » demande permise par l’effet revenu s’oriente vers la consommation de biens produits par les autres secteurs (secondaire et/ou tertiaire), d’où la création, dans ces secteurs, de nouveaux emplois induits.

Ce mécanisme explique donc le mouvement de « déversement », puisqu’il y a transfert des emplois depuis les secteurs où ceux-ci sont détruits (résultat de la pression de la productivité) vers les secteurs qui en créent (résultat de la pression de la demande).
Document 17 :
1) Les auteurs du texte font allusion au chômage d’inadaptation et au temps nécessaire pour que l’appareil productif réponde aux nouvelles caractéristiques de la demande. On parle aussi dans ce cas de chômage technologique.
2) Cette analyse peut être considérée comme étant de court terme car les difficultés sont transitoires : l’offre de travail doit à terme s’adapter aux nouvelles exigences des entreprises, tout comme les entreprises doivent chercher à satisfaire la demande.

3) La flexibilité des prix est censée permettre ces ajustements. En effet, les travailleurs vont être incités à se former pour se diriger vers les secteurs demandeurs de main d’œuvre avec des salaires orientés à la hausse et les entrepreneurs vont être incités à s’engager vers les secteurs à demande dynamique dont les prix sont aussi orientés à la hausse. 

Cours
B/ Le marché du travail

1. Les analyses néoclassique et keynésienne du marché du travail
Deux visions économiques différentes du marché du travail s’affrontent : l’analyse néoclassique, à laquelle s’oppose l’analyse keynésienne.

a) L’analyse néoclassique
L’approche néoclassique considère que :

· Le marché du travail fonctionne comme les autres marchés et l’équilibre est atteint par l’ajustement de l’offre et de la demande de travail par les prix ;

· Le chômage est dû à l’intervention de l’État qui crée des rigidités ;

· Les actions publiques doivent garantir le libre fonctionnement du marché du travail (déréglementation), accroître l’offre de travail et dynamiser l’initiative individuelle et la création d’entreprise.

Le chômage classique est un chômage qui est créé en situation de forte demande aux entreprises, demande à laquelle elles ne peuvent répondre. 

Dans un marché de concurrence pure et parfaite, ce chômage ne serait que temporaire : s’il y a une forte demande, alors les entreprises embauchent pour y répondre, et elles peuvent embaucher car cette forte demande garantit des profits plus importants, qui pourront servir à rémunérer l’emploi créé. 

Si le chômage persiste, c’est qu’il y a trop d’entraves sur le marché du travail, notamment :
· La fixation d’un salaire minimum, qui fausse le marché ;

· Le versement d’indemnités chômage et de minima sociaux ;

· L’existence de rigidités juridiques autour du contrat de travail (durée du travail, protection des licenciements, entraves à l’embauche…).
Pour les libéraux, et les néo-classiques en particulier, le marché du travail est un marché comme un autre. Pour eux, le chômage peut être considéré comme volontaire et il s’explique essentiellement par les interventions sur le marché du travail. Par conséquent, une plus grande flexibilité leur semble nécessaire. L’action de l’État doit en effet s’effectuer en dérégulant le marché du travail, c’est-à-dire en opérant une flexibilisation accrue du marché du travail.
Dans la représentation néoclassique du marché du travail, la rencontre de l’offre et de la demande de travail permet de déterminer le salaire d’équilibre sur le marché :

· L’offre de travail est une fonction croissante du salaire ;

· La demande de travail est une fonction décroissante du salaire ;

· Les courbes représentatives des fonctions d’offre et de demande de travail évoluent en sens inverse ;

· Sur le marché du travail, la rencontre de l’offre et de la demande de travail conduit à la détermination d’un point d’équilibre E ;

· Le point E correspond au couple de valeurs (w*, L*) avec w* le taux de salaire horaire d’équilibre et L* la quantité de travail d’équilibre.
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b) La critique keynésienne du modèle néoclassique
Contrairement à l’approche néoclassique, l’approche keynésienne considère que :

· L’emploi est lié à la croissance économique et la demande est le facteur de croissance principal car elle permet l’accroissement de la production → si on réduit les salaires, on réduit la demande et les perspectives de croissance ;

· Les actions publiques visent à soutenir l’activité économique dans les phases de ralentissement de la croissance → l’État cherche à accroître la demande adressée aux entreprises en augmentant les dépenses publiques et par des actions directes sur le marché du travail.

Pour Keynes, le niveau de l’emploi est déterminé par le niveau de la production, lui-même déterminé par le niveau de la demande anticipée. Pour Keynes, il peut y avoir du chômage si le niveau de la production ne garantit pas un emploi pour tous ceux qui sont disposés à travailler pour le salaire en vigueur. Ainsi, le chômage est dû à une insuffisance de la demande. 

· Premier point de désaccord : la reconnaissance de l’existence d’un chômage involontaire

La pensée keynésienne vient critiquer l’analyse néoclassique du marché du travail parce que, pour elle :
· Les salaires réels ne varient pas selon la loi de l’offre et de la demande ;

· La baisse des salaires ne réduit pas le chômage au niveau macroéconomique.
D’après la théorie keynésienne, l’existence d’un déséquilibre sur le marché du travail ne résulte pas, comme dans la conception néoclassique, d’un chômage volontaire, d’un manque de flexibilité à la baisse du salaire ou encore d’une intervention trop prononcée de l’État.
Selon la conception keynésienne du marché du travail, la détermination des salaires réels dépend des institutions, des négociations et des rapports de force entre employeurs et salariés. L’offre de travail est liée à la démographie et conditionnée aux habitudes sociales en termes de taux d’activité et de durée du travail. Enfin, les salariés sont victimes de « l’illusion monétaire ».
Pour Keynes, la situation de sous-emploi de la main d’œuvre est due à plusieurs facteurs :
· L’existence d’un chômage involontaire lié à une demande trop faible et à l’insuffisance des revenus ;

· Le marché des biens et services peut être équilibré tandis que le marché du travail est en situation de déséquilibre ;

· Le chômage est « subi » car les actifs ne trouvent pas d’emploi mais ils acceptent de travailler au salaire courant ;

· La cause principale du chômage est l’insuffisance de la demande, ce qui conduit à un manque d’embauche par les entreprises ;

· ↘ salaires → ↘ dépenses de consommation → ↘ demande effective  → ↘ production → ↘ embauches → ↘ emploi → ↗ chômage.
· Second point de divergence : l’épargne déprime l’emploi

 
L’analyse keynésienne reconnaît l’importance de la demande effective :

· Analyse en termes de circuit économique avec accent sur la demande anticipée par les entreprises ; 

· Cercle vertueux de la croissance économique : anticipation par les entrepreneurs d’une amélioration de la situation économique globale → ↗ demande → perspectives débouchés → ↗ production → ↗ demande de travail → ↘ chômage + ↗ revenus distribués ;

· Cercle vicieux de la récession : anticipation par les entrepreneurs de la dégradation de la situation économique globale → ↘ investissement → ↘ perspectives d’embauches → faibles débouchés 
Par ailleurs, l’analyse keynésienne donne la préférence à la consommation sur l’épargne :

· Le volume de l’investissement effectué par une entreprise est déterminé par la comparaison entre l’efficacité marginale de son capital (rendement escompté) et le taux d’intérêt ;

· L’investissement est insuffisant compte tenu de la propension à épargner ;

· Il y a nécessité de stimuler l’investissement pour soutenir ou relancer l’activité économique et nécessité d’agir sur la consommation des ménages (dépend du niveau de revenu et de la propension à consommer) ;

· La consommation finale des ménages et les consommations intermédiaires des entreprises (permises par l’investissement) constituent les deux composantes de la demande globale qui favorisent la croissance.
· Troisième élément de différenciation : la justification de l’intervention de l’État dans la sphère économique 

  

Pour Keynes, l’intervention de l’État se justifie en cas d’équilibre de sous-emploi car il est le seul agent capable d’agir au niveau de l’économie nationale. L’État-providence intervient pour rétablir le plein emploi : il est chargé de réguler l’activité économique en dynamisant la croissance et en stimulant la consommation par le mécanisme de la redistribution verticale.

Le rétablissement de l’emploi dépend fondamentalement du multiplicateur d’investissement : les dépenses d’investissement de l’État → ↗ production > à la dépense initiale → ↗ de l’emploi. Enfin, la non neutralité de la création monétaire fait ↘ taux d’intérêt et favorise l’investissement.
  
La grande différence entre l’approche keynésienne et l’approche néoclassique réside dans le niveau d’analyse retenu : alors que Keynes privilégie la dimension macroéconomique, les néoclassiques privilégient la dimension microéconomique. En effet, Keynes raisonne par grands agrégats et non à partir du comportement de chaque agent rationnel, comme le fait l’analyse néoclassique.

Les conceptions néoclassique et keynésienne du marché du travail

	L’analyse néoclassique
	L’analyse keynésienne

	L’offre de travail dépend niveau de salaire
	L’offre de travail dépend du volume de la population active

	La demande de travail dépend des salaires
	La demande de travail dépend de la demande effective

	La flexibilité du marché du travail permet le plein emploi
	Sous-emploi et intervention de l’État pour stimuler la demande

	Le chômage est volontaire et transitoire
	Le chômage est involontaire

	↘ salaires → ↘ chômage
	↘ salaires → ↘ demande effective
+ ↗ chômage

	Le salaire est un coût
	Le salaire est un revenu


2. Marché du travail et politique de l’emploi
a) L’évolution des marchés du travail
· Deux mutations importantes sur le marché du travail : la féminisation et la tertiarisation
L’emploi féminin s’est fortement développé depuis les années 1970. 

La part des femmes s’est accrue dans les différents secteurs : elles représentent 15 % dans l’industrie automobile, 94 % dans l’éducation et la santé, + de 50 % dans les services aux personnes, l’immobilier et la finance.
Le taux d’activité féminin est de 50 % en Europe (70 % en Suède contre 33 % en Italie) et ce taux dépend beaucoup de l’articulation possible entre la vie familiale et la vie professionnelle, davantage facilitée dans les pays d’Europe du Nord.
En France, la proportion de femmes dans la population active a été stable entre 1905 et 1960 (34 %), elle dépasse les 40 % en 1979, en 2001 elle est de 46 % et explique les 3/4 de l’augmentation de la population active (rôle plus important que la démographie et la migration).
Entre 1985 et 2005, en France, le nombre d’actifs est passé de 24 000 000 à 27 400 000 : + 2 800 000 femmes et + 700 000 hommes.

En revanche, la mixité des professions a peu progressé en France comme en Europe et de nombreuses professions féminines sont très peu qualifiées.
À côté de la féminisation de l’emploi, l’économie s’est tertiarisée avec l’essor du secteur des services. Dans tous les pays développés, il y a un phénomène de tertiarisation, c’est-à-dire la croissance de la part du secteur tertiaire dans la population active.
Il y a eu une augmentation manifeste des effectifs dans ce secteur par rapport aux autres secteurs : on assiste en effet à la montée des professions caractéristiques des activités de services avec le déclin de la population agricole et ouvrière par rapport aux employés et cadres. Le nombre de professions agricoles a été divisé par 2 en 20 ans, tandis que les emplois relevant du domaine tertiaire atteignent 72 % des emplois (alors qu’en 1982 les ouvriers étaient la 1ère CSP). Il y a un recul des professions indépendantes, des agriculteurs, des artisans et des commerçants et une augmentation des employés, professions intermédiaires et cadres.

Ces transformations sont surtout liées à l’élévation des qualifications (demande d’emplois très qualifiés et nouvelles professions sans qualification).
En France, par exemple, en 2007, les services concernent 76,4 % de l’emploi total, alors que l’industrie regroupe 20,3 % et l’agriculture 3,3 %. Nous avons l’économie la plus tertiarisée de l’ensemble de l’Europe (les services représentent 69 % des emplois en Europe). Enfin, les services ont créé 3 855 000 emplois entre 1982 et 2002, alors que les autres secteurs reculent (destructions d’emploi dans les secteurs primaire et secondaire).
· Vers davantage de flexibilité et de précarité
La décennie 1990 a été marquée par :
· De profonds déséquilibres survenus sur les marchés du travail ;

· De forts taux de chômage ;

· L’incapacité structurelle à créer des emplois = « eurosclérose ».
La situation globale européenne est néanmoins à nuancer car :
· Les pays d’Europe continentale et du Sud sont très touchés par le phénomène d’ « eurosclérose » ;

· Mais les pays britannique et nordiques s’en sont beaucoup mieux sortis → raison = choix politiques originaux en matière de politique du marché du travail et de l’emploi.
La situation plus favorable des marchés du travail eu Royaume-Uni (et en Irlande), ainsi que dans les pays scandinaves, serait donc due au choix de ces pays de flexibiliser davantage leur marché du travail.

Il est à noter qu’il existe diverses formes de flexibilité :
	Type de flexibilité
	Principale caractéristique

	Salariale
	Faire varier les salaires en fonction des résultats et des performances des entreprises

	Quantitative
	Externe 
	Faire varier les effectifs de l’entreprise en fonction des besoins

	
	Interne 
	Faire varier la durée de l’activité en fonction de la production

	Qualitative
	Externe 
	Remplacer le contrat de travail par un contrat commercial plus facile à rompre

	
	Interne (fonctionnelle)
	Utiliser les travailleurs en fonction des besoins de la production (polyvalence)


Avec la flexibilité salariale, s’il y a trop de chômage, il faut imaginer que les salaires puissent diminuer afin de faire correspondre l’offre et la demande de travail.
La flexibilité quantitative externe se réalise par le recours au marché du travail, plus précisément par le recours aux contrats de travail précaires (par exemple les CDD) et les licenciements.

La flexibilité quantitative interne s’obtient en faisant varier les horaires de travail, en utilisant le temps partiel ou encore en annualisant la durée du travail (les « creux » dans l’activité de l’entreprise sont compensés par les périodes de « boom », ce qui évite le recours aux heures supplémentaires plus onéreuses).

La flexibilité qualitative externe consiste à recourir aux travailleurs intérimaires (ceux-ci sont bien salariés mais de l’entreprise de travail temporaire, et le contrat entre l’entreprise et l’entreprise de travail temporaire est un contrat commercial) ou à la sous-traitance par l’externalisation des activités annexes à la production (gardiennage, restauration, transport, nettoyage, etc.). Externaliser des activités, c’est confier un certain nombre d’activités, qui ne sont pas essentielles, à des entreprises sous-traitantes. Cela permet de réduire les coûts de production et les effectifs de l’entreprise.

Dans la flexibilité qualitative interne, les travailleurs polyvalents sont utilisés en fonction des besoins de la production, sur les postes ou dans les ateliers ou les bureaux où il y a le plus de travail.

La notion de flexibilité est polysémique (elle a plusieurs sens) et elle peut avoir une connotation positive ou négative :

· une connotation positive pour les employeurs, pour le marché (et c’est dans ce sens que les néoclassiques l’envisagent) par laquelle elle désigne la capacité des marchés à retrouver, quelle que soit la nature des chocs qui l’affectent, un prix et une quantité d’équilibre ;

· une connotation négative car elle conduit à plus de précarité et parce qu’elle modifie le rapport de force entre employeur et employé en faveur des employeurs. 

La flexibilité permet notamment à l’entreprise de n’avoir que la quantité et le type de travail dont elle a besoin dans l’instant. Par conséquent, elle lui évite de payer des travailleurs à ne rien faire et elle est source de productivité. 
La flexibilité permet aussi une circulation plus fluide des travailleurs des entreprises ou des secteurs qui stagnent vers les entreprises et les secteurs qui se développent. 
Enfin, pour le néoclassiques, elle permet d’ôter les rigidités sur le marché du travail. 
C’est pour ces raisons qu’on peut dire qu’elle est facteur de croissance économique. Mais elle est aussi source d’effets pervers : elle est source de précarité et son développement a entraîné une segmentation du marché du travail (cf. TD).

b) Les politiques de l’emploi en France et en Europe
· Les divers aspects de la politique de l’emploi
Les politiques de l’emploi ne se limitent pas à la question du chômage mais s’intéressent au marché du travail dans son ensemble et agissent sur l’adéquation entre l’offre et la demande de travail.
Il y a deux aspects de la politique de l’emploi : 

· un aspect quantitatif : insuffisance des offres d’emploi par rapport à la demande exprimée (actions en faveur de la création d’emploi) ;

· un aspect qualitatif : non employabilité de la main d’œuvre, problèmes d’adéquation entre les offres d’emploi et les demandes d’emploi (actions en faveur de la formation).
L’État intervient sur le marché du travail à travers les politiques économiques qu’il met en place, mais également au travers des politiques sociales qu’il met en œuvre. Par exemple, les actions de traitement social du chômage visent à réduire le nombre de personnes qui vivent en dehors ou en marge de la société. Il s’agit alors de mettre en place des dispositifs d’aide à l’emploi qui assurent une réintégration par le travail. 

Les mesures d’aide aux chômeurs sont diverses : versement d’indemnités chômage, versement du RSA (revenu de solidarité active), aide à la formation professionnelle, stages d’initiation à la vie professionnelle, etc.
L’État dispose de divers moyens pour agir sur l’emploi (outil budgétaire, juridique, fiscal, éducatif) et ses actions peuvent avoir des axes différents : conjoncturel ou structurel ; action sur l’offre ou sur la demande ; action directe (subventions, exonérations de taxes) ou indirecte (réglementation).
· La mise en œuvre de la politique de l’emploi en France
La politique de l’emploi est définie par le ministère du travail et mise en œuvre au niveau du Service public de l’emploi (SPE). Le SPE correspond à l’ensemble des services chargés de la mise en œuvre de la politique de l’emploi, de la formation professionnelle et de l’insertion sociale. Il comprend plusieurs institutions : l’ANPE ; l’UNEDIC (depuis janvier 2009, la fusion de l’ANPE et de l’UNEDIC a créé le Pôle emploi) ; la mission locale. Il s’appuie également sur les lois, outils et contrats mis en place par le gouvernement.
La politique de l’emploi mêle des outils divers depuis le début des années 1970 :
· Au départ, approche plutôt keynésienne et politique passive d’indemnisation des chômeurs ;

· Puis flexibilisation du marché du travail à partir des années 1980 avec l’apparition des contrats aidés, des temps partiels et de l’intérim ;

· Sous le gouvernement Jospin, trois groupes d’actions : relance de la demande, réduction du temps de travail, création des emplois-jeunes ;

· Aujourd’hui, la politique de l’emploi peut être découpée en 4 pôles : le maintien dans l’emploi, le soutien à la création d’emploi, l’aide à la reprise d’emploi et le soutien aux personnes sans emploi.

Les résultats des politiques de l’emploi sont appréciés diversement et semblent mitigés. Il existe des problèmes de coûts et de déficit budgétaire, ainsi qu’une précarisation croissante des chômeurs, mais aussi la persistance du chômage et du chômage de longue durée.
· La mise en œuvre de la politique de l’emploi en Europe : la Stratégie Européenne pour l’Emploi
Au niveau européen, l’intérêt pour l’emploi débute avec le traité d’Amsterdam en 1999 qui introduit un titre sur l’emploi dans le traité de la Communauté Européenne → l’objectif est de promouvoir un niveau d’emploi élevé dans chacun des États membres.

Ce traité aboutit à l’élaboration d’une stratégie européenne pour l’emploi (SEE) et à la création d’un comité de l’Emploi chargé de faciliter le travail de l’Union dans la coordination des politiques nationales en matière d’emploi et de marché du travail.
Les objectifs de la SEE :

· Le Conseil européen de Lisbonne (2000) avait fixé l’objectif d’un taux d’emploi global de 70 % et d’un taux d’emploi des femmes de 60 % d’ici 2010 ; 
· Le Conseil européen de Stockholm (2001) avait posé des objectifs intermédiaires d’un taux d’emploi global de 67 % et pour les femmes de 57 % en 2005 ainsi qu’un taux d’emploi des 55-64 ans de 50 % d’ici 2010 ;

· Cependant, en 2011, le taux d’emploi global est de 64,6 % en UE 27 (UE 15 : 65,7 % ; France : 64,1 %) et le taux d’emploi des femmes est de 58,7 % (UE 15 : 60 % ; France : 59,9 %).
Le programme PROGRESS 2007-2013, le programme pour l’apprentissage mutuel, ainsi que le financement de programmes européens de formation (ERASMUS, Leonardo da Vinci…) constituent les trois principaux appuis financiers de la SEE, laquelle repose sur deux organismes, à savoir l’observatoire européen de l’emploi (OEE) et le réseau EURES pour la mobilité de l’emploi au niveau européen.
À préparer pour la prochaine séance :

· Répondez aux questions des documents 21 et 22 (p. 116) et du document 24 (p. 117)

· Répondez aux questions du document 34 (p. 122) et du document 36 (p. 123)

· Après avoir lu les documents 37 et 38 (p. 124), indiquez quelle est la position respective de chacun de ces deux documents sur le niveau de salaire et du chômage
· Quelles réflexions vous inspire la lecture des documents 29 et 30 (p. 120) et du document 32 (p. 121) ? Rédigez une synthèse des principales idées contenues dans ces trois documents.
***
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B/ Le marché du travail

1. Les analyses néoclassique et keynésienne du marché du travail
a) L’analyse néoclassique
· Répondez aux questions des documents 21 et 22 (p. 116) et du document 24 (p. 117)

Doc. 21 (p. 116) :
Sur le marché du travail se rencontrent l’offre et la demande de travail. L’offre de travail émanent des travailleurs (on parle parfois de demande d’emploi) et la demande de travail émane des employeurs (on parle aussi d’offre d’emploi). 
Comme il s’agit d’un marché comme un autre, le prix de la marchandise (en l’occurrence le travail) se fixe selon la loi de l’offre et de la demande : 
· L’offre de travail est une fonction croissante du salaire, c’est-à-dire que plus le salaire est élevé, plus l’offre sera importante ;

· Inversement, la demande de travail est une fonction décroissante du salaire, autrement dit plus le salaire est élevé et moins la demande est importante.

· Le prix d’équilibre sur le marché se situe donc à l’intersection de l’offre et la demande à un moment donné.

Doc. 22 (p. 116) :
1) Dans les deux textes il apparaît que si le marché du travail est laissé à lui-même, alors il tend vers le plein emploi. S’il y a du chômage, celui ci ne peut être que la conséquence d’interventions exogènes et/ou d’imperfections du marché.

2) Pour Pigou, économiste néoclassique du 20ème siècle, il y a deux causes principales au chômage : les modifications incessantes de la demande (et donc le temps nécessaire pour que le prix du travail s’ajuste à celle-ci) et les entraves à la flexibilité du travail. Pour Becker, économiste néoclassique du 20ème siècle, c’est le coût du travail qui est responsable du chômage : le coût du travail est excessif et serait de plus en plus renchéri par les règlementations qui entravent les licenciements et accordent des congés payés et des jours fériés. 
3) Selon les deux auteurs – et l’analyse néoclassique de manière générale –, le progrès technique ne peut pas être considéré comme la cause du chômage. Le changement technique est en effet un choc exogène auquel le marché du travail répond par une modification du salaire réel, de manière à équilibrer l’offre et la demande de travail.

Doc. 24 (p. 117) :
Selon les néoclassiques, ce sont les interventions sur le marché du travail et les rigidités de celui-ci qui empêchent le plein emploi de s’installer. Le document met en relation la protection de l’emploi et le chômage. Il cherche à mettre en évidence le fait que plus le marché du travail est réglementé, plus le chômage est important. Cette réglementation peut porter sur les salaires minimum, sur ses indexations, sur la réglementation sur le temps de travail, sur les contrats de travail…

1) Aux États-Unis, l’emploi est faiblement protégé et le taux d’entrée au chômage est particulièrement élevé. Autrement dit, il est facile d’entrer au chômage aux États-Unis, mais la facilité avec laquelle on y entre est compensée par la rapidité par laquelle on en sort. Ainsi, en 2002, plus de 30 % des chômeurs ont retrouvé en moyenne chaque mois un emploi, et seuls 10 % des chômeurs étaient au chômage depuis plus de 1 an (chômage de longue durée).

Ce document montre donc qu’il y a une corrélation entre le chômage et la protection de l’emploi puisque ces deux variables évoluent dans le même sens.

3) Plus la protection de l’emploi est forte, plus le risque d’entrer en chômage est faible. Plus la protection de l’emploi est faible, plus un chômeur a de chance de sortir rapidement du chômage. Par conséquent, plus la protection de l’emploi est forte, plus la fréquence du chômage (notamment de longue durée) est élevée.
4) Les trois propositions de la question 3 sont à nuancer dans la mesure où on peut noter des exceptions qui viennent relativiser la portée de la corrélation. C’est ainsi le cas de la Norvège ou de la Grande-Bretagne.

5) On peut en conclure que, globalement, la protection de l’emploi rend difficile la sortie du chômage et est responsable d’un chômage de longue durée. Cependant, certains pays, les pays scandinaves notamment, parviennent à concilier une assez forte protection de l’emploi avec une sortie relativement rapide du chômage. 

b) L’analyse keynésienne
· Répondez aux questions du document 34 (p. 122) et du document 36 (p. 123)

Doc. 34 (p. 122) :
1) L’épargne réduit la demande globale, donc la production et donc le niveau de l’emploi.
2) Les 3 textes mettent l’accent sur l’insuffisance des débouchés comme cause du chômage.
3) Les causes d’une insuffisance de débouchés sont multiples :

· Le texte a. insiste sur la propension à épargner : plus celle ci est forte, plus la demande globale sera faible ;

· Le texte b. insiste sur la responsabilité des politiques de régulation conjoncturelles (monétaire ou budgétaire) : plus la politique monétaire ou budgétaire est restrictive, plus la demande globale sera faible ;

· Le texte c. insiste sur le niveau des salaires et la valeur du multiplicateur de dépenses (dépenses publiques ou investissement).
4) Le texte b. fait allusion à la responsabilité du progrès technique dans le chômage. Selon Fitoussi, les gains de productivité générés par le progrès technique ne sont facteurs de chômage que si la demande n’augmente pas parallèlement. Ce n’est donc pas le progrès technique, mais l’insuffisante stimulation de la demande par les pouvoirs publics, qui est responsable du chômage.

Doc. 36 (p. 123) :
1) En 1973, en France, plus de 60 % de la valeur ajoutée revenait aux salariés au titre de la rémunération de leur travail.

2) La part des salaires dans la VA a augmenté jusqu’au début des années 1980 ; elle a diminué à partir de cette date et s’est stabilisée au début des années 1990.

3) La baisse de la part des salaires dans la VA peut s’expliquer par des évolutions moins favorables que par le passé du niveau des salaires en raison du maintien à des niveaux élevés du taux de chômage.

4) Les économistes keynésiens estiment que le montant de la demande globale dépend des modalités du partage de la VA : un partage défavorable aux salariés et favorable aux profits va réduire la part du revenu global qui est consommé. L’insuffisance de la demande peut donc venir limiter le nombre de création d’emplois. À l’inverse, pour les libéraux, le fait que le partage de la VA se fasse en faveur des profits peut permettre de relancer l’investissement et, par conséquent, l’emploi.

Si le chômage est dû à une insuffisance de la demande, la sortie de la crise de l’emploi doit se faire dans le sens de la demande pour les keynésiens : il faut donc faire en sorte que les salariés puissent dépenser et, par conséquent, que les salaires ne soient pas trop faibles. À l’inverse, pour les libéraux, le salaire est considéré comme un coût et, dans ces conditions, il faut le contenir afin que les entreprises puissent rester compétitives sur les différents marchés nationaux voire internationaux.

· Après avoir lu les documents 37 et 38 (p. 124), indiquez quelle est la position respective de chacun de ces deux documents sur le niveau de salaire et du chômage

Document 37 : 
L’auteur remet en cause l’idée qu’une hausse des salaires (et plus particulièrement du salaire minimum) puisse être à l’origine d’une augmentation du chômage. Ce document dit que l’évolution des salaires n’a pas suivi celle de la productivité du travail et que, par conséquent, il est possible d’augmenter les salaires modérément, c’est-à-dire proportionnellement aux gains de productivité. Le document graphique met en évidence, quant à lui, le fait que le coût du travail en France est inférieur à celui de nombreux autres pays industrialisés. Si on fait l’hypothèse que la productivité du travail est équivalente dans ces pays, il est alors possible d’en conclure que les salaires peuvent augmenter en France. Si les salaires augmentent, il y aura une modification du partage de la VA et une éventuelle hausse des dépenses de consommation. La croissance des salaires peut donc contribuer à accroître l’efficacité des salariés.

Document 38 : 

Les auteurs estiment que le coût du travail est trop élevé en France et il est donc nécessaire, à leurs yeux, de le réduire. Mais ils souhaitent également que les charges sociales soient allégées afin que le salaire net reste à un niveau inchangé. L’allègement des charges sociales va accroître la demande de travail. C’est surtout les salaires voisins du SMIC qui semblent poser problème. En effet, les salariés payés au voisinage du SMIC sont moins qualifiés et donc plus exposés au chômage. Si on considère que leur exposition au chômage est due (au moins partiellement) à un coût du travail excessif au regard de leur productivité (qui est relativement faible étant donné leur niveau de qualification), alors l’allègement des charges peut être un remède au chômage sans pour autant nuire aux débouchés.

2. L’évolution des marchés du travail : les limites de la flexibilité
· Quelles réflexions vous inspire la lecture des documents 29 et 30 (p. 120) et du document 32 (p. 121) ? Rédigez une synthèse des principales idées contenues dans ces trois documents.
Doc. 29 (p. 120) :

On constate, dans ce document, que le degré de flexibilité adopté par les différents pays n’est pas en corrélation avec le taux de chômage. On voit en effet que deux pays, qui ont un même degré de flexibilité, connaissent pourtant des taux de chômage très différents : c’est le cas de l’Espagne et du Japon. 
Ainsi, l’effet de la flexibilité sur le chômage n’est pas le même dans tous les pays. La flexibilité semble réduire le taux de chômage aux États-Unis ou au Royaume-Uni, mais le Canada a un taux de chômage de 10 % avec un même degré de flexibilité que les États-Unis. Autre exemple : avec un taux de chômage inférieur à celui des États-Unis, la Norvège a pourtant un degré de flexibilité du travail qui est faible.

Doc. 30 (p. 120) :

Ce document met l’accent des avantages de la réglementation du marché du travail. 
Il montre qu’une moindre flexibilité de l’emploi permet : 

· de stabiliser la main d’œuvre et ainsi de réduire certains coûts, notamment les coûts des licenciements (cas 1.1) ;

· d’accroître la polyvalence de la main d’œuvre et donc de réduire le chômage d’inadaptation (cas 1.2) ;

· de réduire le chômage frictionnel en permettant la recherche d’emploi alors même que le salarié est en place (cas 1.3) ;

· de stimuler l’efficacité de la production et la croissance économique (cas 1.4). 

Une moindre flexibilité des salaires permet quant à elle : 

· de réduire l’éventail des rémunérations et ainsi de stimuler la consommation des ménages (cas 2.1) ;

· de stimuler l’offre de travail (cas 2.2) ;

· d’accroître la productivité du travail et donc la demande de travail (cas 2.3) ;

· de réduire le nombre de travailleurs pauvres et donc de stimuler la demande des ménages (cas 2.4).

Enfin, une moindre flexibilité peut également contribuer à diminuer les inégalités.

Ce document privilégie un raisonnement macroéconomique puisqu’il insiste sur l’influence bénéfique d’une moindre flexibilité sur les débouchés des entreprises et sur les imperfections du marché du travail qui obligent à redéfinir la relation entre le salaire et la productivité.
Doc. 32 (p. 131) :
L’idée de la dualisation du marché du travail est celle qui consiste à dire qu’il n’y a pas un seul marché du travail mais deux. Cela remet en cause l’hypothèse d’homogénéité du marché établie par les néoclassiques. 
Il y aurait donc un marché primaire (celui qui concerne les emplois en CDI, à temps plein, protégés et plutôt qualifiés) et un marché secondaire (qui concerne les emplois dits atypiques : en CDD, à temps réduits, peu protégés et peu qualifiés). 
Or, les politiques de flexibilisation peuvent accroître la dualisation du marché du travail. En effet, la flexibilité quantitative externe tend à multiplier les emplois précaires et/ou à temps partiels puisque les entreprises vont ajuster le nombre de leurs salariés en fonction de leurs besoins. La flexibilité quantitative interne va permettre d’entretenir un noyau stable de salariés sur lesquels porte l’effort de formation (elle se fonde sur le recours au marché interne). 

La précarisation du travail peut avoir des effets néfastes sur la croissance économique. En effet, la flexibilité du travail, quand elle se traduit par une précarité pour les travailleurs, peut affecter leur propension à consommer et à investir. En pesant sur la consommation et l’investissement des ménages, la flexibilité peut donc ralentir la croissance économique.

Pour conclure :

La flexibilité n’est pas toujours un moyen de s’adapter à la demande, mais parfois un mode de gestion de la main d’œuvre. Est-elle une bonne ou une mauvaise chose pour l’économie ? Elle semble avantageuse pour certains (analyses libérale et néoclassique, employeurs) mais coûteuse pour d’autres (analyse keynésienne, statuts précaires).
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